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PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
aux renouvellements et réclamations QUAI nissan N° vie PARIS - 7: AJOUTER 15 FRANCS 
- - - VTC 2N é - PNTENE _ ape «cf Un 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO 90° SEANCE 
Séance du Mardi 9 Mai 1950. 
13. — Indemnité aux maires et adjoints, — Dis: ion d'un avis sur 
; SOMMAIRE une proposilion de loi. 
1. — Procès«verbal. Discussion générale: MM. Léo Hamon, rapporteur de la com- 
2. — Transmission de propositions de loi déclarées d'urgence. REA _. CT Syrie Loln, secrélaire d'Elal à l'intérieur. 
assage à la discussion des articles. 
3, — Transmission de projets de loi. Contre-projet de M.'‘Loison. — MM. Loison, le rapporteur, Geor- 
L XP, » ges Laflargue, Marranc, Ie scerétaire d'Etat, Lionel-Pélerin, Marc 
4. — Dépôt d'une proposition de loi. Rucart, Brizard. — Scrulin public nécessitant un poiyage. 
5. — Dépôt d'une proposilion de résolulion. 14. — Défense nalionale. — Discussion de queslions orales avec 
L débat. 
8. — Dépôt de rapports. Discussion générale: MM. Bousch, Rotinat, le général Corniglion- 
7. — Renvois pour avis. . Molinier, Robert Aubé, Jean de Gouyson, le général Petit, ‘Pierre 
Boudet, René Pleven, ministre de la défense nationale; Jacques 
8. — Commission d'attribution de la carte du combattant, — Repré- Debü-Bride}, Charles-Cros. 
sentation du Conseil de la République. Proposition de résolulion de M. Rotinat et amendement de 
ET Po ; : + M. Charles-Cros. — MM. Rotinat, président de Ia commission de la 
9. — Comilé directeur du fonds de progrès social de l'Algérie. — défense nationale: Léon David.” Pousch, le ministre. Jean de 
Nomination d'un membre. Gouyon. — Adoplior 
10. — Conseil supérieur du service social. — Nomination d'un mem- 15. — Indemnités aux maires et adjoints. — Suite de la discussion 
Ï Ï ? j 
bre. et adoption d'un avis sur une proposition de lai. 
téjelt a! SC blie anres pointagé le 1: prise €rni CUI Ü . 
ft. — Demande de discussion immédiate d’une proposition de réso- de 2 : nt tr rm Ai , 8 ads re nsidére 
lution. halles; bel EEE 
Art. {sr à 5: adoption. 
12 — Questions orales. Art, 3 bis: 
Education nationale: Amendement de M. Vauthier, — Adoplion, 
Question de M. de Maupeou. — MM. Yvon Delbos, ministre de Adoption de l'article. 
l'éducation nationale; de Maupeou, Art. 4: adoption. 
Finances et affaires économiques: Adoption de l’ensemble de l'avis sur la pronosition de loi, 
Question de M. Bordeneuve, — Ajourneément, 16. — Dépôt d'une proposition de loi, 
Présidence du conseil: 17. — Dépôt d'une Fes de résolution. 
Question de M. Loison. — Ajournement, 18. — Renvoi pour avis. 
Défense nationale : 19. — Règlement de l'ordre x. n 
Questions de M. Léo Ilamon., — MM. Charles Brune, minislre MM. Lodion, le président, 





des postes, télégraphes et téKphones; Léo Ilamon, 
* at.) 58 

















1122 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 9 MAT 1950 dE: 
Le projet de loi est imprimé soûs le n° 275, distril 
PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE n'y à pas d'opposition, renvové à la commission à 
: d'outre-mer, (Assentiment.) ju 
La séance est ouverte à quinze heures. re: eh s 
J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée naito É 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, ter à 
— 1 — rendre applicables au Togo et dans les territoires d'out: e; 
autres que l'indochine, l'Afrique occidentale francaise « 
PROCES VERCAL gascar, les dispositions de lordonnance du 27 octul 
réprimant les évasions des détenus transférés dans 
M. le président. Le procès-verbal de la séance du jeudi sements sanitaires ou hospitaliers, 

4 ui 150 a été affiché et distribué. Le projet de loi est imprimé sous Je n° 276, distri] di 
I n'y a pas d'observalion 7... s'il ny à pas d'opposition, renvoyé à là commis; la 
: Ù ET 07 in SP France d'outre-mer. (Assentiment.) 

» procès-verbal est adonté 

on sise Sr sus si dits J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nat e un 
projet de oi, adopté par lAssemblée nationale, ter à 
eo se augioenter le principal fictif de la contribution mobil lu 

département des Alpes-Maritimes, 
TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE LOI Le projet de loi est imprimé sons Je n° 277, di-tril et 
DECLAREES D'URGENCE s'il nv a pas d'opposition, renvové à la commission dl té. 
rieur (administration générale, départementale et cominurule 
M. le président, J'ai recu de M. le président de l’Assemblée Algérie). (Assentiment.) . 
hationae une proposition de loi prorogeant le délai de rachat RAR os * s PTT. Pi s l'iséd EL 
pt sh, À she qupérsièon on prévu par la loi n° 48- J'ai recu de M. le président de l’Assemblée nati un 


1307 du 23 août 1948 tendant à adapter les législations de 
sécurilé sociale à la situation des cadres, que l'Assemblée 
halionale à adoptée après déclaration d'urgence. 

Conformément à Farticle 59 du règlement, la discussion 
d'urgence de celte proposition est de droit devant le Conseil 
de Ja Hépublique. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 284 et dis- 
tribuée, S'il n'y a pas d'opposition, elle est renvoyée à la 
commission du travail et de ja sécurité sociaie, (Assentiment.) 

La discussion d'urgence aura lieu dans les conditions fixées 
à l'article 59 du règlement. 

J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
propisition de loi tendant à modifier divers articles de Ja 
Joi du 20 juillet 189 relatifs aux pacements des fonds des 
caisses d'épargne, que l'Assemblée wmationale a adoptée après 
déclaration d'urgence, 

Conformément à l'artiele 59 du règlement, la discussion 


d'urgence de celte proposition est de droit devant le Conseil 
de Ki République. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 285 et 


distribuée, S'il n'y à pas d'opposilion, eïle est reuvoyée à la 
eo nn des finances, (Assentiment.) 

La discussion d'urgence aura lieu dans les conditions fixées 
à d'article 59 du règ:ement, . 

J'ai reeu de M. le président le l’Assemblée nationale une 
proposition de loi tendant à accorder des facilités de trans- 
port par chemin de fer aux bénéficaires d'une rente, pens:on, 
retraite, allocation onu d’un secours viager, versé au titre 
d'un régime de sécurité sociale, que l’Assemblée nationale a 
adopiée après déclaration d'urgence, 

Conformément À l'article 59 du règlement, la discussion 
d'urgence de celte proposition est de droit devant le Conseil 
de la République. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 286 et dis- 
Wibute, S'il n'y à pas d'opposition, elle est reavoyée à la 
commission de la famille, de la population et de la santé 
publique. {Assentiment. 

La discussion d'urgence aura lieu dans les condilons fixées 
À l’article 59 du règ.ement, 


si 
TRANSMSSIGN DE PROJETS DE LGi 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemhice 
nätionale un projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale. 
portant modificalion des lois du 14 janvier 1933 et du 
19 février 1908 sur les élections consulaires et suppression des 
chambres coosultatives des arts et manufactures. 

Le projet de loi est impraué sous le n° 274, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
affaires économiques, des doummes et des conven‘iens Com- 
merciales, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale un 
projet de loi, adopté par l'Astnblée nationale, portant appii- 
cation de l'acte dit « loi n° 1073 du 31 décembre 1942 », relalif 
à la prophylaxie et à Ja lutte contre les maiadies \éntrienues 
aux élablissements français de FOccune, 





projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à onto. 
riser le Président de la République à ratifier la convention pour 
la prévention et la répression du crime de génocide :1: à 
arts le 11 décembre 1948. 

Le projet de loi est imprimé sous Je n° 278, distribué. et «il 
n'V à pas d'opposition, renvoyé à la commission de 4 justice 
el de législation civile, criminelle et commerciale. {1ssentu- 
ment.) 


J'ai recu de M. le président de l’Assemblée nationale un 
rojet de loi, adopté pur lAssemblée nationale, moditian 
‘article 125 du code d'instruction criminelle, 

Le projet de loi est imprimé sous le n° 279, distribué, et 
s'il n'v à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la jus 
tice et de législation, criminelle et commerciale. (4ssent { 


— 


E 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
M. le président. J'ai recu de M. Georges Marrane et des 
meiubres du groupe communiste et apparentés une proposition 
de loi tendant à étendre aux maires et adjoints permanents les 
avantages de Ja sécurilé sociale et la constitution d'une 
retraile. 
La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 
tribuce, Conformément à l'article 14 de la Constitution, elle 
sera transinise au bureau de l'Assemblée nationale. 


à] 


n n! 


— 5 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Loison une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à porter rende 
à la situation défavorable de la police en tenue (sûrelé natio- 
nale) en matière de traitements, résultant de l'application de la 
loi sur le reclassement des fonctionnaires. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2$, 
distribuce et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur {administration générale, départementale 
et communale, Algérie). (Assentiment.) 


e SEM 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean Berthoin., rapporteur 
général, un rapport fait au nom de la commission de: finanres, 
sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
aux comptes spéciaux du Trésor pour l'ammée 1950, (N° 25, 
année 1990.) 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 280 et distribué. 


J'ai reçu de M. Abel-Durand un rapport fait au nom de com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition 
de résolution de MM. Delorme, Lassagne, Voyant et Pinton, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à mettre à l'étude la réforme 
des règles de répartition et à revenir à la domiciliation con: 
munale pour les dépenses d’issistance, (N° 661, anrée 1949, 

Le rapport sera imprimé sous ie n° 282 et distribué. 























EE RE * “ : 
Jui reçu de M. Cornu un rapport fait au nom de la comimis- 
Je l'intérieur (administration générale, départementale et 

4 unale, Algérie), sur la proposition de résolution de 

M. rnu €t des metubres de la commission de l'intérieur, ten- 

dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions 

ue pour ne pas retenir, à titre exceptionnel, sur les traïte- 
meu's des fonctionnaires de l'Etat en service dans les départe- 

ments d'outre-mer, le montant des jours de grève. (N° 270, 

gnnce {474),) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 283 et distribué. 


Tr ve 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission du travail et de la sécurité 
sociale demande que lui soient renvoyés pour avis: 

y» La proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à étendre le bénétice de Ia retraite prévue par la loi 


du 2? juillet 1922 aux agents des services publics réguliers de 
voyageurs et de marchandises (n° 209,,année 1930) dont la 


t 


commission des moyens de communication, des transports et 
du tourisme est saisie au fond; 

> Le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant 
modification de l’article {1° de l'acte dit loi du 2 septembre 1941 
sur la protection de la naissance et constatation de Ja nullité 
de l'acte dit Joi du 18 décembre 1941 (n° 237, année 1950) dont 
Ja commission de Ja famille, de la population et de la santé 
publique est saisie au fond. 

La commission de la production industrielle demande que ui 
soit renvoyé pour avis le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 
jo (n° 253, année 1950), dont la commission des finances est 
gaisie au fond. 


IH n'y a pas d'opposition ?.. 
Les renvais pour avis sont ordonnés, 


Pt pes 


COMMISSION D'ATTRIBUTION DE LA CARTE 
DU COMBATTANT 


Représentation du Conseil de la République. 


M. le président. J'ai reçu une lettre par lagmelle M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre demande au 
Conseil de Ja République de procéder à la désignation de l'un 
de ses membres pour le représenter au sein de Ja commission 
prévue à l’article 7 de l'arrêté du 23% décembre 1949 fixant les 
conditions d'attribution de la carte du combattant. 

En conséquence, conformément à l'article 19 du règlement, 
j'invite la commission des pensions (pensions civiles et mili- 
taires et victimes de la guerre et de l'oppression) à bien vouloir 
ésenter. une candidature et à remeltre à la présidence, dans 
e moindre délai, le nom de son cardidat, 

Il sera procédé à la publication de celte candidature et à la 
nomination du représentant du conseil de la République dans 
les formes prévues par l'article 16 du règlement. 


COMITE DIRECTEUR DU FONDS DE PROCGRES SOCIAL 
DE L'ALGERIE 


Représentation du Conseil de la République. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination d’un 
Membre du comité directeur du fonds de progrès social de 
l'Algérie, 

J'ai donné connaissance au Conseil de la République, dans la 
séance du 25 avril 1950, de la demande de désignation présentée 
par M. le ministre de l’intérieur. 

Conformément à l’article 19 du règlement, le nom du candidat 
resenté par la commission de l'intérieur, a été publié au 
ournal officiel du 3 mai 1950. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare cette candidature valid£e et je 
po, M. Jules Valle membre du comilé directeur du'fonds 

progrès social de l'Algérie. (Applaudissements.) 
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10 
CONSEIL SUPERIEUR DU SERVICE SOCIAL 
Nomination d'un membre. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination d'un 


membre du Conseil supérieur du service social 


Il a été 


donné connaissance au Conseil de Ia République, 
! 
li 


dans la séance du 2 mai 1%0, la demande de désignation 
présentée par M. le ministre de la sant publique et de la 
population. 

Conformément à l'article 19 du règlement, le nom du didat 
présenté par la commission de la famille, de Ha population et 
de la santé publique a été publié au Journal officiel du ina 


190. 

La présidence n'a reçu aucune opposition 

En conséquence, je déclare celle candidature validée et je 
proclame M. Le Basser membre du Conseil SUPerenut du r\ILe 
( \pplaudissements 


social 


11 — 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président. Conformenment à l'arUcle 5S dut ermeut, 
la comimisston de l'intérieur dermai à discussion imiméd a!e 
de la proposition de résolution de M. Cornu et des mem 5 
de la commission de l'intérieur, tendant à inviter le G . 
nement à prendre toutes dispositions uliles pour ne pas ret 
à titre exceptionnel, sur les traitements des fo nait le 
l'Etat en service dans les départements d'outre-mer, le montant 
des jours de grève No 250, année 1! 

Il va Ôtre aussitôt procédé à l'affichage de cette : l ‘Je 


de discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de fai Republh. 
que ne pourra être appelé à statuer qu'apres 
délai d'une heure. 


12 


QUESTIONS ORALES 
M. le président. L'ordre du jour appelle Les réponses des mie 


nistres aux questions orale 
CONCOURS D'AGRÉGATION 


M. Jacques de Maupéou attire l'attention de M. le ministre 
de l'éducation nationale sur l'émotion que provoquent dans 
les cadres universitaires et parmi des étudiants les rum <, 
semble-t-il fondées, tendant à accréditer la décision qui serait 
sur le point d'être prise, d'une réduction massive des postes 
prévus pour les prochains concours d'agrégation et do la sup 
pression des délégations rectorales; 

Lui demande dans quelle mesure ces bruits sont jusiifiés 
et lui rappelle Ja gravité de pareilles mesures qui auraient pour 
premier résultat de léser injustement, sans espoir même d'une 
solution d'attente, les jeunes gens qui ont consacré, au 
souvent de lourds sacrifices, plusieurs années de dures études 
en vue d'un concours qui se trouve ainsi pratiquement fermé, 
ce qui he manquerait pas d'avoir de graves répercussions sur 
la qualité du recrutement du personnel de l'enseignement 
secondaire, (N° 123). 

La parole est à M. le ministre de l'éducation national 


I rIx 


M. Yvon Delbos, ministre de l'éducation nationale, Mesdames, 
messieurs, le décret du 19 août 1949 a autorisé le recrutement 
de 245 candidats et de 156 candidates aux diverses agrégatior 3 
et cerliticals des collèges. En 1950, le ministère de l'éducation 
nationale a soumis au contre-seing de M. le ministre des finan- 
ces un projet de décret autorisant le tr utement de 251 can- 
didats et de 125 candidates, 

Le tableau de répartition que voici fait apparaitre des diffé- 
rences en plus et en moins, soit 6 postes de plus au concours 
des candidats et 21 postes de moins au concours des candidates : 
agrégation de philosophie, en 1949, {2 hommes, 4 femmes: en 
1950, 10 hommes, 4 femmes: géogi iphie: en 1949, 9 hommes, 
2 femmes; en 1950, 8 hommes, 2 femmes; histoire: en 1949, 
18 hommes, 15 femmes; en 1950, 18 hommes, 14 femmes; 
lettres: en 1949, 20 hommes, 20 femmes; en 1950, 25 hommes, 
14 femmes; grammaire: en 1949, 20 hommes, 10 femmes: en 
1950, 20 hommes, 6 femmes; sciences mathématiques: en 1949, 
22 hommes, 12 femmes; en 1950, 22 hommes, 8 femmes: scien- 
ces physiques: en 1949, 20 hommes, 8 femmes; en 1950, 20 
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horumes, 7 femmes: sciences naturelles: en 1949, 12 hommes, 
7 femmes: e° 4950, 18 hommes, 6 femmes; allemand: en 1949, 
40 hornmes, £ femmes: en 1950, 5 hommes, 6 femmes; anglais: 
en 1949. 24 hommes. 20 femmes: en 1950, 30 hommes, 1$S fem- 
mes; espagnol: en 1949, 5 hommes, 3 femmes; en 1950, 6 hom- 


lues, 6 femmes; italien: en 1449, 2 hommes, 2 femmes: en 1950, 
2 hommes, 2 femaines: arabe: en 1949, 2 homunes, 2 femmes; 
en 1950, 2 hommes, { femme; russe, en 1949, 1 homme, 
4 fernme:; en 1950, 1 hornme, 1 femme. 

Certificats. — Allemand: 1949, 12 hommes, 12 femmes; 1950, 
8 hommes, 10 femmes: anglais: 1949, 40 hommes, 2 femmes ; 
qu, 0 hommes, 20 femmes: espagnol: 1949, 5 hommes, 6 ferm- 
mes: 195%0, 10 hommes, 14 femmes; italien: 1949, 2 hommes, 
3 fornmme 1450, 2 hommes, 3 femmes; arabe : 1949, 5 hommes, 
1 leran 150, 6 hormimes, 2 fenunes. 

Les bruits relatifs à mne réduction massive des postes mis 
en 19 ii CONCOUT e l'agrégation masculine sont donc dénnés 

l einent puisqu on conslale méme une augmentation 

d unités par rapport au chiffre de 1949. | 

En ce qi concerne le nombre de postes offerts aux jeunes 
fillu dim on de 21 unités s'explique, notamment, par 
les à lance tes : 

1° Pendant les année 1940 à 1945, l'absence de professeurs 
| nt cont | ! itration à confier à des professeurs 
Gite at posies «4 is des établissements de garcons, Au fur 
{ l 6 el à It e des 7h ss lités, personnel féminin 
a cle turellement, replacé dans des établissements de jeunes 
ii 

2° De 1941 à 19%44 de nombreux professeurs dames ont été 
admises à Ja retraite par application de: l'acte dit loi du 
11 octobre 1940 sur le lravail féminin et remplacées par un 
personnel nouveau, En 1945, la réintégration de ce personnel 


a diginué d'autant le nuxbre de postes qui auraient normäale- 
ment pu être offerts aux jeunes agrégés. 

Il convient de signaicr en outre: 

1° Que la législation aclnelement en vigueur en matière de 
prorogation de la Hinile d'âge a eu pour effet de supprimer 
tout départ à la retraite depuis 1918 et, par voie de consé- 


quence, tout recrutement nouvean; 


2° La suppression des eréations d'emplois n’a pas permis 
l': iginentation du nombre dé postes His €) CONCOUTS, 

Pour pallier ces inconvénients, le ministère de l'éducation 
nalionale à fait appel et je réponds ainsi au dernier point 
de la question de M. de Maupeou — à un personnel de délégués 


rectoraux el à AINSI permis à près ae 2.009 jeunes licenciés de 
trouver une situation d'attente tout en ayant Ja possibilité de 


familiariser avee es techniques pédagogiques, grâce au 
contwôle des coneeillers pédagogiques chargés de la tuteile de 


ces Jeunes maitres, H n'est pas envisagé de diminuer le nombre 


d'emplois de délégués recloraux actueilement offerts. (4pplau- 


dissecinends.) 
M. le président. La parole est à M. de Maupeou. 


M. de Maupeou. Je tiens à remercier M. le ministre de l’édu- 


cal nationale des apaisements qu'il a bien voulu nous 
apporter pour répondre aux inquiétudes dont m'avaient fait 
part de jeunes amis candidats à l'agrégation. 


Monsieur le ministre, vous avez bien voulu dire qu'elles 
élawnt injustifiées et je vous remercie de la statistique que 
vous nous avez fournie, qui ne manquera pas d'intéresser ces 


» 
candidats. 
Je vous signale, toutefois, pour autant que nous ayons pu 
£ e da lecture « tte liste, que je n'ai entendu parier 


{ i 
de l'agrégation de droit et que j'ai entendu dire, cependant, 
que le nombre des postes, cette année, serait très sérieusement 
comprimé dans celte discipline. 

Je me fais l'écho de ces bruits auprès de vous, car il est 
important que l'agrégation continue à être largement fournie. 
Le concours de l'agrégation est le concours propre de l’ensei- 
goement et nous ne voudrions pas, pour des raisons, hélas! 
d'économies qui sont peut-être justifiées — nous en parlerons 
au moment du budget et pour le déplorer, croyez-le bien, 
monsieur le ministre — nous ne voudrions pas, pour des rai- 
sons d'économies, que l’enseignement public en France devint 
un enseignement de seconde zone, une sorte d'enseignement 
au rabais, Je sais que je peux m'adresser avec confiance à 
l'agrégé de la grande époque que vous êtes, monsieur le 
ministre, et à l'ancien normalien. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs.) 1 n'en reste pas moins que si je suis très 
heureux des apaisements que vous avez bien voulu m'apporter, 
je tiens à insister sur l'inquiétude qu'éprouvent beaucoup de 
eunes gens à ce sujet, car il est évident qu'en ne peut pas 
indéfiniment laisser faire l'enseignement par des licenciés dont 
les traitements sont moins élevés, ce qui les oblige à trouver 








de nombreuses répélilions, cependant que leur enseignement en 
souffre. = 

Nous tenons beaucoup au maintien de l'agrégation, \one 
voudrions, par ailleurs — j° ne connais pas les étatietiq bee 
sujet, mais si vous avez des renseignements à cet égon 


sieur le ministre, vous pourriez nous les fournir voir 
combien d'agrégés restent dans l’enseignement et combien font 

. . , 
leur carrière ailleurs. 

IL faut revaloriser, au contraire, plus que jamais, l'art. 
tion si nous ne voulons pas enregistrer une baï< 
de l'enseignement très poussé dans les lvcées de l'Etat. ‘Ant 
dissen | 

CRÉDITS BANCAIRES AUX FABRICANTS DE CONSERVES 
AJOURNEMENT BE LA RÉPONSE À UM QUESTION OMA 
M. le président. L'ordre du jour appellerait Ja ré} la 


M. le ministre des finances à la question orale de M. Bori 
qui rappelle à M. le ministre des finances et des affairs 
miques les assurances que celui-ci Jui avait données cir 


et de desserrer les crédits bancaires aux industriels J 
des conserves de légunies (Journal officiel du 25 
page 120) ; ‘ 

Lui signale que les dispositions prises à cet effet à 
campagne de fabrication de 1949 se sont avérées 1 \ 
ment insuflisantes et qu'une très grave crise a du t 
frappé cette catégorie d'industriels ; 

Lui demande, en conséquence, à la veille de la : clle 
saison, quelles mesures nouvelles et vraiment eff e 
Gouvernement entend prendre pour élargir les crédits bai $ 
aux Gonserveurs de produits agricoles afin de leur per , 
de payer les achats à la ferme, la main-d'œuvre de leurs à . 
prises et les frais de leurs fabrications, lui rappelant 
payements très élevés doivent être faits comptant et le 
règlement des produits fabriqués ne peut s'effectue u 
fur et à mesure de leur écoulement ; 

Lui signale qu’à défaut de crédits bancaires largement ts 
il sera impossible aux conserveurs d'absorber la récolte de 
fruits et primeurs qui s'annonce très importante celle : €; 

Et que cette pénible siluation entraînera inéluctahl: t 
l'arrêt des fabrications, la fermeture des usines et provu $ 
en conséquence, la mévente des produits agricoles, le cl] ce 
des ouvriers et une crise commerciale fort préjudicial À 
l’intérèt général (n° 124). 

Mais M. le ministre des finances, d'accord avec l'auteur 
de la question, demande que cette afïaire soit repurtte à 


quinzaine. 
Il n'y a pas d'opposition ?.. 


Il en est ainsi décidé. 


PUBLICATIONS ÉHITÉES PAR LES ENTREPRISES NATIONALES 
AJOURNEMENT DE LA RÉPONSE A UNE QUESTION ORALE 


M. le président. L'ordre du jour appellerait Ja réponse de 
M. le président du conseil à la question orale de M. loin 
qui demande à M. le président du conseil: 

4° L'importance du tirage et le montant des sommes con- 
sacrées en 1949 aux publications de luxe éditées par les entre- 
prises nationales pour justifier de leur activité, et qui en assume 
le 1inancement ; 

2° Sur quel budget sont imputées les dépenses occasionntes 
par l'édition de certains discours prononcés par de hauts fonc- 
tionnaires, des parlementaires chargés de mission, des person 
nalités des entreprises nationales, etc., et quel en à : 
montant en 1949; 

3° S'il ne lui paraît pas que, dans une période où le Gou- 
vernement semble avoir reconnu, par la création d'une corm- 
mission des économies, la nécessité de mettre un frein aux 
dépenses, ladite commission pourrait porter ses investisa 
tions dans ce domaine, sans dommage pour l'activité et l'euu- 
calicn françaises (n° 125). 

Mais M. le ministre de l'industrie et du commerce qui doit 
répondre à cette question, s'excuse de ne pouvoir assister à la 
séance et demande que celte question soit reportée à huitarne. 


I n’y a pas d'opposition ?.… 
l en est ainsi décidé. 
CHATIMENT D'UN CRIMINEL DE GUERRE 


M. le président. M. Léo Hamon demande à M. le ministre 


de la défense nationale les diligences qu’il a faites et les initiar 


tives qu'il compte prie pour obtenir de nos alliés améri 
cains la livraison 


la justice française et le chätiment d& 
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minel de guerre Barbier, actuellement en zone d'occupaluon 
crimi : 96) 
ricaine (n° 126). 


n 
: La dois donner connaissance au Conseil d'un décret dési- 
Ps . |. comme commissaire du Couvernement, pour issister 
\ ministre de la défense nalionale, M. Turpault, directeur 
darmerie et de la justice militaire. 

AT t donné de cette communication. 

+ nurole est à M. Charles Brune, ministre des postes, télé- 
Sur t téléphones, au nom de M. le ministre de la défense 
= alé 

M. Charles Brune, ministre des postes, télégraphes et lélé- 
« us nom de M. le ministre de la défense nalionale. 
Fr on posée par M. Léo Hamon soulève deux pro- 
b le premier relatif aux démarches failes dans le passé 
“ btenir l'extradition du criminei de guerre Harbier, 
Le nd ayant trait aux initiatives que compte prendre 1e 
n pour obtenir rapidement cette extradition. 

ui concerne les démarches déjà effectuées, le ministre 

léfense nationale rappelle que, dès le 31 août 19%, le 

istruction militaire près le tribunal militaire de Lyon 

it à la direction des services de recherches des crimes 

d e un mandat d'arrêt bientôt complété par un nouveau 
ui en date du 12 septembre 1945. 

Ces deux mandats étaient délivrés en application de [à cir- 
euli nterministérielle du 22 août 1945, par conséquent, 
l ; de dix jours après que ce texte eût fixé Ja procedure 
à C 

emière mesure n'ayant pas élé suivie d'effet, le juge 
l'ins tion près le tribunal muitaire de Lyon ‘adressait, le 
95 novembre 1948, à la direction générale de la justice à Baden- 
Bad seul organisme qualifié pour demander la Hivraison des 
cl ls de guerre aux autorités alliées, un dossier complet 
en vue d'obtenir la livraison de Barbier. 


Il a renouvelé sa demande deux fois, les 10 janvier et 
26 février 1949. 

La direction générale de la justice à Baden-Baden avant fait 
connaitre, le 20 avril, au juge d'instruction que Barbier n'avait 
pas été retrouvé, le ministre de la défense nationale demanda 
au ministre des affaires étrangères d'appuyer ses démarches 
par la voie diplomatique. 

Successivement, le haut commissaire de France auprès des 
autorités américaines d'occupation et l'ambassadeur de France 
à Washington auprès du département d'Etat intervinrent pour 
obtenir la livraison de Barbier. 

Finalement, le 25 avril 1950, les autorités américaines d'occu- 
palion firent connaître officiellement à notre haut commissaire 
en Allemagne qu'elies ignoraient le lieu de refuge de Bar- 
bier. 

En même temps qu'était poursuivie cette procédure tendant 
à la livraison de Barbier à la justice française comme crifninel 
de guerre, celui-ci ayant été cité comme témoin aux audiences 
de l'affaire Hardy, une demande fut transmise au ministre des 
affaires étrangères pour signification de témoin par la voie 
diplomatique, le 10 février 1950. 

Les autorités américaines, par une voie non officielle, firent 
connaitre qu'elles ne pouvaient déférer à notre désir et nous 
remettre Findividu en cause. 

Pour ce qui touche aux démarches qui pourraient être encore 

entreprises, le ministre tient à déclarer qu'il poursuivra Faction 
déjà engagée pour aboutir à la découverte du dénommé Barbier 
et à sa livraison à la justice française. 
En conséquence, la demande d’extradition adressée aux auto- 
nités américaines sera renouvelée et toutes les démarches néces- 
sares à son aboutissement poursuivies. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. Léo Hamon, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Léo Hamon, 


M Léo Hamon. Monsieur le président, je vous remercie des 
Précisions que vous avez apportées et qui démontrent les dili- 
gences. qui ont été faites par le ministère de la défense natio- 
hale, Je ne les ignorais d’ailleurs pas, avant suivi avec atten- 
tion les faits indiqués au cours du procès Hardy. 


M. Marrane, Il faudrait peut-être remplacer les diligences 
par Pélectricité ! 


M. Léo Hamon, Monsieur Marrane, la matière, vous allez le 
Voir, esi assez grave pour ne prêter à aucune plarsanterie 

Si jai posé cette question, non seulement en mon nom per- 
Sonnel, mais, il me plait de le souligner, au nom de tuns mes 
collègues du groupe des sénateurs résistants, c'est parce qu il 





nous est apparu indispensable de f ntendre, dans line en- 
ceinte parlementaire française, 1 ho Lemobisn sul 9 
dans notre pays par les faits auxquels la été fait 

Le reglement m'interdit de dire longuement que est M 
bier. Nos collègues de la région Ivonnause nie permettront 
cependant de ru pp ter que M. Barinmet tait acromt à hi Ges 
tapso de Lvon et qu'il étuit pus spet Ù t Ccharg Hi r 
Vicé \ [l l i li 
U s fra rs el qui à l | ù 
li S l AUL t Il { 
t \ manie i l “ 1 
| EETOR: paul n | À | ; L 

! { \ t 

L Horruaun (} org ‘ 1x k 
issts tt bi | | | h 
‘’homn \ | \ Î 
traitres LL. l \ l 

LATE FU (El i ! | 

} 1 ! le rappel un | 

t METRE \ l'enise Ù n 

pa ll! [ET lt dou 
gt I est et re « 

On dit qu'on 1! troux i ! | Ù | 
es! } 1h } | i Î 1.15, 
: > , 1 { | il}? 

Je [ue x | m0 8 
mil 1 ile 1 [. 
0) t bout! FT L | { L H 

| l | es I] } I 
\en pit ) 
fais r [FE | 
tructi c| é d | Fa 
D. S. T. se sont rendus j) 
ricaine ont ent [lu 1 
officiels américan 

Par conséquent, i'hot l i or qui à tor 
turé et qu 0 dit caci es! ! ) 
retrou (} l 1 \ 3! { [ H dl 11 ht net de 
le retrouvet tpplaud ner 

M. Marrane. Ce sont les méful 1 pacte Attal | re ! 

M. le présigent. Je vous en pn misieur Marrane, il s'agit 
d'une question orale sans débat 

M. Léo Hamon. Il à #16 entendu le 25: mbre 1945 

Or, le 10 janvier et le 26 février 1949, lorsque le ruge d'in 
truction demandait à la direct un £ 11e Î 11 istree 1e 
Raden-Baden où en étaient rche ncernant M Bar- 
hier { l'or pou il es& ni pit & 11VF2à } le 4 hi V li g 
le 20 avril 1949, la diréction générale de la justice à Barlen- 
Baden répondait au juge d'instruction en lui faisant connaitre 
que M. Barbier n'avait pas CHCOore clé relrouvé.., siX 10S pres 
avoir été entendu. 

Par la suite, il y a toute une série de rénonse le regrett 
que le peu de temps qui m'est terd le Hire 
détail de ce dossier : il serait édiflant — réponses dont le moins 
qu'on vuisse dire est qu'elles ne donnent pas une impression 
particulière de rectitude. Tantôt on entend un homme, tantôt 
on n'a pas reçu de demande officielle d'extridition, tantôt on 
n’a pas retrouvé sa trace. 

Je n'accuse pas les services du minist le la défense natio- 


nale; je n'arcuse personne. J'ajoute que je m'en voudrars de 
prononcer des paroles qui pourraient hp à une quelconque 
exploitation politique contre une des grandes nations avee 
quelles nous avons gagné la guerre, (Applandissements à 
sauche, au centre et à droite.) 


Dans des circonstances tragiques, les Américains sont tombés 
aux côtés des Français. Même lorsque leurs corns n'étaient pas 
mèlés, leurs esprits l’étaieut dans le sacrifice. Ma pensée se 
reporte à ce jeurre Américain que je rencontrai avant guerre 68 
dont j'ai appris, apr 1 libération, qu'il est mort sur la terre 
de France, parachuté dans un maquis. 

Je voudrais que nous nous souvenions de ces sacrifices 
communs, Je voudrais que s anmmis 2rméricains Se souviennent 
qu'il s'agit de leurs morts en même temps que des nôtres, que 
nos causes sont Solidaires, et, je voudrais le dire avec Ihs1s- 
tance, qu'à aucun moment donné, aucun de nos actes, aucune 
de nos abstentions ne doit apparaitre comiue le reniement de 
ce que nous avons fait alors. 

On peut châtier des assassins. Encore faut-il avoir le ferme 
propos de ne s'en servir jmais, (Apylaudisscments à gauche, 


au centre et à druile.) 
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M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, au nom de M. le ministre de la 
défense national 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones, au 
nom de M. le ministre de la défense nationale. Le Gouverne- 
ment s'associe aux paroles prononcées par M. Hamon, lorsqu'il 
a rendu hommage aux efforis communs de notre pays et de 
I allés 

Je puis Jui donner l'assurance que le Gouvernement fera le 
weessaire et ne re’ulera devant aucune démarche pour obte- 
mir la livraison d'un criminel! de guerre qui mérite véritalble- 
ment d'être châtié selon les actes qu'il a commis. 


DÉCISIONS DE TRIBUNAUX MILITAIRES 


M. le président. M. Léo Hamon expose à M. le ministre de Ja 
défence nationale l'impression d'incohérence qui ressort de 
certaines décisions de tribunaux militaires : 

Que dans un cas on voit condamner à vingt ans de travaux 
forcés un Allemand qui, s'il a été ambassadeur du Reich à 
Paris, semble n'avoir jamais eu en ce rôle qu’un comportement 
comparable à celui de l’écrasante majorité de ses compatriotes ; 

Que dans un autre cas, tout récent, un criminel de guerre, 
averé directement responsaäble de la mort de soixante-dix 
Français qu'il a fait tuer ou tués de sa propre main, n’est 
condamné qu'à dix ans de réclusion ; 

Et, interprète de l'émotion que doivent susciter de tels faits 
dans une nation tidéle au souvenir de ses morls comme au 
simple souci de la justice, lui demande quelles initiatives il 
à prescrites au parquet pour tenter de porter remède à une 
telle jurisprudence (n° 127 

La parole est à M. le ministre des postes, télégraphes el télé- 
phones, au nom de M. le ministre de la défense nationale. 

M. Charles Brune, ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones, au nom de M. le ministre de la défense nationale. La 
question posée par M. Hamon établit une comparaison entre 
la récente condamnation prononcée le 26 avril 1950 par le tri- 
bunal militaire permanent de Lyon contre le nomimé Base- 
dew et celle qu'a encourue le 22 juillet 1949 devant le tribunal 
militaire permanent de Paris l’ex-ambassadeur du Reich Otto 
Abet(z. 

L'honorable parlementaire s’elève contre ce qu'il appelle 
« l'incohérence des décisions des tribunaux militaires ». Or, 
un examen attentif des jugements rendus dans ces deux 
affaires fait ressortir d'abord que l'ambassadeur du Reich Otto 
Abetz a été condamné à vingt ans de travaux forcés sur Îa 
qualification de complicité et de pillage, complicité de dépor- 
talion avant duré plus d'un mois et accompagnée de tortures 
corporelies et complicité d'assassinats avec circonstances atté- 
nuantes, 

Etant donné le rang qu'’occupait l'intéressé dans les fonc- 
tionnaires du Reich et les qualifications retenues à son égard, 
dont deux au moins étaient passibles de la peine de mort, 
celte condamnation ne saurait être considérée comme excessive, 


M. Marrane., Très bien! 


M. le ministre. D'autre part, le nomimé Basedow, ex-membre 
de la Gestapo de Bourges, a été renvoyé devant le tribunal mili- 
tare de Lyon sous les inculpations d'association de malfai- 
teurs, complicité d'assassinats et violences volontairés ayant 
entrainé une incapacité de travail personnelle de plus de vingt 
jours et commises avec préméditation. 

Le ministère publie, au cours de ses réquisitions, à demandé 
avec insistance l'application de la peine de mort à l'encontre 
de Basedow., Le tribunal militaire a répondu affirmativement 
à toutes les questions de culpabilité, mais comme celle relative 
à la complicité d'assassinat n'a été résolue que par quatre voix 
contre trois, l'intéressé a bénéficié de la minorité de vote, 
uisqu'aux termes de l'article du code de justice militaire, 
es question: relatives à la culpabilité ne peuvent être réso- 
lues contre l'inculpé qu'à la majorité de cinq voix contre deux. 

Le chef d'accusation le plus grave, complicité d’assassinat 
passible de la peine de mort, a ab été écarté. Il n'était pas, 
par suile, juridiquement établi, contrairement à ce que pré- 
tend M. Léo Hamon, que Basedow avait tué ou fait tuer 70 Fran- 
çais de sa propre main — je dis juridiquement établi. Les cir- 
constances atlénuantes lui ayant été accordées pour les autres 
chefs d'accusalion, il a été condamné à 10 ans de réclusion et 
à 20 ans d'interdiction de séjour. 

I n'appartient pas au ministre de la défense nationale, sous 
peine de porler atteinte à l'indépendance des juges, de recher- 
cher les raisons qui ont conduit trois de ces derniers à déclarer 
Basedow non coupable de complicité d'assassinat, mais il y à 





lieu de noter que le bénéfice de ces circonstances att 
Jui a été accordé par suite d’une fausse interprétation 
intervenue sur les questions posées aux juges à ce sui 

Un pourvoi en cassation a donc été formé le 27 av: 1 
par le commissaire du Gouvernement près le tribunal nuire 
de Lyon. Dans ces conditions, le jugement rendu le 2% avri 
1950 contre Basedow n'est pas définitif. 


M. le président. La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon, Je remercie M. le ministre des postes te 
graphes et téléphones, parlant aux lieu et place de M lg 


ministre de la défense nationale, de ses très juridiques explirae 
tions 

Le Conseil de la Répub:ique entend bien que je ne me pro. 
pose pas ici de demander la réformation d’une décisio is 
de même que, tout à l'heure, il y avait une procédure où puit 
une paralysie de procédure devant laquelle nous devions pr 
mer notre émotion, je crois qu'ici, 11 faut dire notre ctonne 
ment devant certains faits. 

Je répète, dussé-je en être blâämé par M. Marrane, Que je 
suis de ceux qui trouvent qu'au barème des indulgene< dé 
1949, Abetz avait été durement frappé. Mais comment en 
drais-je, malgré toute l’argumentation juridique, l'appr \ 
émise, au bénéfice du doute, quant aux circonstantt (= 
puantes, sur un homme dont les méfaits m'étaient encore r 
portés hier même par notre excellent collègue M. Karrien Fan 
même temps qu'il me disait son regret de ne pouvoir à - 
à la séance d'aujourd'hui, il m’indiquait le spectacle d'horreur 


auque! il lui avait été donné d'assister. 


Puisqu’il est de bon ton aujourd'hui de ne plus parler de ces 
choses, puisqu'on pousse la courtoisie jusqu'à admettre oug 
Basedow, lorsqu'il se défend devant un tribunal français, soit 
assisté par un avocat allemand, alors que les règles d: '4 

rocédure exigent que seuls des avocats français plaident devant 

es tribunaux français, puisqu'on pousse si loin la courtui.e, 


vous mn'excuserez d'évoquer ici, comme l'aurait fait certiues 
ment mieux que moi M. Sarrien, la découverte dans un puits lu 
Berry de 36 corps qui y avaient été précipités par la Ge-tapo 
allemande, la tête la première. Plusieurs étaient ê 
vivants en arrivant au fond et c’est pourquoi les hommes de 
Bascdow jetèrent sur eux des quartiers de rocher, du ciment et 
des pierres, afin d'achever l'agonie de ces malheureux. Um à 
trouvé des corps détigurés, parce qu'ils avaient ‘atterri au fond 
du puits la tête la première, on a trouvé des corps d'hornrnes 
et de femmes qui avaient mis des heures à mourir. 

Je tiens à votre disposition les clichés hallucinants de ‘elle 
exhumation; je tiens à votre disposition la brochure évoqaant 
cette affreuse tragédie après l'exécution de Philippe Henriot, 
La Gestapo prit un certain nombre de mesures dont les vitines 
furent des israélites pour la plupart alsaciens, appartenant à 
ces .nombreuses colonies alsaciennes repliées alors dan: le 
Centre de la France. Car ce drame touchait au pius vif à la 
fois des Francais du Centre et des Français de l'Est, dans deg 
conditions qu'il serait trop long de relater, pour être les ung 
abaltus, les autres précipiltés vivants dans un puits. 

Un seul survivant a paraît-il reconnu Basedow. Celui-ci à n°6 
et l’on est surpris qu'un doute ait pu subsister. Je sais ben 
qu'il n’y a plus aujourd’hui en France d'hommes qui aient 
pétainistes; et je ne m'étonne pas dans ces conditions qu'il n'y 
ait plus d’Alemands qui aient fait partie de la Gestapo. Mais 
quand un homme revient tout imprégné de l’épouvante d'une 
tragédie — et ce n’est vraiment pas de sa faute s'il en e:t le 
seul survivant — et qu'il apporte un témoignage nécessiire- 
ment et tragiquement unique parce que tous les autres témoins, 
y compris sa femme et ses enfants, sont au fond du puits, ‘ela 
mérite, me semble-t-il, quelque créance. 

Je voudrais tout de même rappeler que nous avons été quel- 
ques-uns, en 1945 — les anciens de l’Assemblée consultative 
s’en souviennent — à avoir le courage de critiquer et de blämer 
tous actes de justice privée. Nous avons été de ceux qui ont 
affirmé que, lorsque la République est rétablie, on n'a pa: 16 
droit de se faire justice à soi-même. Encore faut-il que la jus- 
tice, dans la liberté qu'elle a vis-à-vis du sentiment publie, ne 
dépasse pas les bornes de la décence. Qu'on ne nous oblige pas 
à nous souvenir qu'il fut un temps où les résistants ont dû 
administrer eux-mêmes le châtiment que ne décidaient p'us 
des tribunaux factices. Qu'on ne nous oblige pas à être trop 
durement et trop sévèrement fidèles à la mémoire de ceux qut 
sont tombés, probablement parce qu'ils sont morts trop tôt 
our avoir eu le temps de s'entendré expliquer les nécessités 

‘une réconciliation franco-allemande. Nous en retenons volon- 
tiers le principe, mais nous n'admetltons pas d'y sacrifier Ja 
justice. (Applaudissements à droite, au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 
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M. le » ministre des postes, télégraphes et téléphones, au nom 
je M. le ministre de la pee nationale. Le: faits rapporl 
or M Iumon sont bien connus et le Gouvernement s'incline 
vont maiheurenses tien Mais, en cette affaire, 


ae le commissaire du Gouvernement, en requérant | 
rt contre Basedow, à fait le ma: n de ce qu 
ssible de faire. 
| va revenir devant un nouvear tril 1. Celui 
son à ce moment d'examiner lappical de la 
ne it ‘est uniquement sur ce point | que le tribumal pourra 
lo lonner à M. Hamon et au Conseil &e la Républiq 
| ne que le ministère public, eu égard aux tes com 
s  d partira pas de son attitude premiere qui l'avait 
reanérér le maxinmm de la peine applicable, (Now- 
{ plaudissements sur Les mêmes ban: S.) 


Ty 


INDEMNITES AUX MAIRES ET ADJOINTS 


Discussion d’un avis Sur une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discuss og de la 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée ral onale, O4 1- 
fiant l'ordonnance n° 45-299 du 18 octobre 1945 relative aux 
mission et aux indermnités de fonctions des maires et 
loi n° 48-1526 du 


frals 
joints, modifiée en dernier lieu par la 
a septembre 1948. (N° 244 et 269, année 1950.) 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
ni mission de l'intérieur. 

M. Léo Hamon, rapporteur de la commission de l'intérieur, 
Monsieur le ministre, mes chers collègues, mes explirations 
brèves à propos d'une proposition de loi 
commission de l'intérieur vous propose d'émettre un 


g. 4 rine à celui de uso ms nationale, 


Les principes applicables à l’indemt risation les magistrat 
LUC: jh LX sut connus de tous. TL. ’artiele 74 de la loi mumici- 
pale ] it une indemnité, permet le rembour- t des frai 
rticuliers justifiés et l’ailocation forfaitaire d'une indemnit 
de re] entation, 

En fait, les fonctions devenant de plus en plus absorhantes, 
l'ind iu moins dans les grandes comraunt \ pris une 


jmporlance certaine pour assurer leur existen:e matcriele à 


les mi rats municipaux, qui, queile que sait lion 
le fortune, sont conduits à consacrer une part to urs plus 
De abie de leur temps à A gestion de K chose mun 
11C, 


C'est pourquoi depuis 1945, avec le mouvement des prix, 
y à eu toule une série de textes, rappelés au rapport que j'ai 
eu l'honneur de déposer pour la commission de l'intérieur, qui 


portent iix:tion des indemnités des maires el des maires 
adjoints, des nu illers municipaux de Paris et des conseillers 


J 
ner ] ] 
généraux de Ja Seine. 


La sétsloniéen de l'intérieur du précédent Conseil de Ja 
République avait depuis longlemps pensé — et je voudrais 
rendre nas collègues attentifs à re point de la jurisprudence de 
leurs prédécesseurs — qu'il serait préférable d'étendre aux ma- 
istrats municipaux un système analogue à celui des pariemen- 
laires, à savoir le système de la référence, en exprimant en 

ite-part d'un traitement de fonctionnaire choisi à cet effet 
l'indemnisation maxima possible, 

L'un ‘de nos collègues les plus écoutés dams 1me assemblée 
ù il n'a fait qu'une brève apparition et dont n plait, à 
celle occasion, de saluer la perso! ne, M. Boilaert, avait rapporté 
devant le précédent Conseil de ia République un texte qui fut 
approuvé par celui-ci, portant indemnisation des conseillers 

généraux par assimilation à une catégorie de fonctionnaires. 

L'Assemblée nationale ne meus a pas suivis et lorsque la 
même question s'est posée à propos de l'indemnisation des 
maires, lé Conseil de la République à esliné, après avoir 
notamment entendu M. Robert Schuman, alors ministre des 
Unances, qu'il convenait non pas d' écarter quant au fond ] 
principe de la référence, mais de procéder par lixuion de 
chiffres pour avoir la chance d'être suivis. C'est parce qu'en à 
choisi de pri océder par fixation de chiffres que nous sommes 
aujourd'hui réunis pour discuter de cette question 
lÉjà eu à discuter dans l'intervalle un ou deux t 
même sujet. 

Le prenii ier sentiment que j'ai mandat d'exprimer au nom 
de la commission de l’intérieur est done son désir de voir cel! 
matière réglée d'une façou qui évile je renouvellement de dis- 
cussions délicates. 
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heureux que vous, qui engagez comme tout ministre le Gou- 
vernement tout entier, vouliez bien nous donner ici votre avis. 


M. André Colin, secrétaire d'Etat à l'intérieur, Pour être 
sréable au Conseil de la République, je répondrai immédiate- 
went à votre demande, 

Je puis vous donner l'assurance, conforme à celle que vous 
avez déjà recueillie dans les services, que le Gouvernement ne 
fera pas opposition à ce qu'une suite favorable soit donnée 
au vœu de la commission de porter le chiffre prévu par le pro- 
jet gouvernemental, qui est de 40.000 francs pour les conseil- 
iers généraux, à 45.000 francs. (Applaudissements.) 


M. le rapporteur. Telles sont, mes chers collègues, briève- 
ment exposées, les raisons de l'avis conforme que nous vous 
demandons d'approuver, 

Je n'ignore pas que des collègues ont déposé un contre- 
Pue Je pense qu'ils le délendront et je répondrai tout à 
‘heure à ce suyet, Dès à présent, je voudrais dire que je me 
sens hors d'état de critiquer une proposition qui, sur beau- 
coup de points, coïncide avec mon opinion, mais que je 
demanderai à ces collègues, après avoir fait valoir la jus- 
tesse de ce qu'ils me permettront d'appeler notre argumerita- 
tion, de bien vouloir renvoyer à plus tard son entérinement 
afin que, dès aujowd'hui, ceux qui tiennent de lourdes char- 
ges. sans aucun esprit de Jlucre, puissent recevoir le simple 
réajustement de leur indemnisation dont il est question. 

Le Conseil de la République ne m'en voudra pas de termi- 
ner ce bref rapport où les chiffres ont paru fastidieux par 
un hommage que rous rendons tous, j'en suis persuadé, au 
zèle et au désintéressement avec lesquels, à travers la France, 
les magistrats municipaux S’acquittent d’une tâche toujours 
plus lourde, montrant qu'il y a encore dans notre pays de la 
veriu civique. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la discus- 
sion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de Ja République sur le passage à la 
discussion des articles de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je suis saisi d'un contre-projet présenté par 
MM. Loison, Lionel-Pélerin, Estève et Olivier, dont l'article 1* 
est ainsi CONÇU: 

« Art, 1°, — L'article 2 de l'ordonnance n° 45-2399 est modifié 
ainsi qu'il suil: 


« Art, 2: les maires et adjoints ainsi que les présidents des 
délégations spéciales et les membres de celles-ci faisant fonc- 
fions d'adjoints, percevront des indemnités de fonctions, sur les 
ressources ordinaires, qui devront figurer au budget primitif. » 

La parole est à M. Loison, pour soutenir le contre-projet. 


M. Loison. Mes chers collègues, le contreprojet que nous vous 
présentons, mes collègues Lionel-Pélerin, Estève, Olivier et moi- 
même, a pour objet de rendre automatique la perception d’une 
indemnité de fonctions par les maires et les adjoints. I modifie 
l'ordonnance n° 43-2399 du 18 octobre 1945, qui prévoyait dans 
son article ? que les conseillers municipaux ou Îles délégations 
spéciales peuvent voter, sur les ressources ordinaires du budget, 
des indemnités de fonction aux maires et adjoints, ainsi qu'aux 
présidents des délégations spéciales. 

Il entraîne également la modification de l’article 3, étant 
donné qu'il ÿ aura là maintenant une fixité de l'indemnité de 
fonction, 

Je voudrais faire rapidement, car M. Léo Ilamon l’a fait égale- 
ment dans son rapport, un historique de ces dédommagements, 
A l'origine les décisions des conseils municipaux accordant cette 
indemnité furent easstes en vertu de l’article 74 de la loi du 
5 avril 1884, Par Ja suite, cette indemnité fut tolérée, sinon 
admise, 

Le rôle des maires et adjoints, de purement représentatif et 
honorifique, devenant une charge absorbante et même coûteuse, 
par suite de la complexité des lois et du développement admi- 
nistratif, nécessite une présence assidue. La possibilité d'octroi 
d'une indemnité de fonctions fut officialisée par l'ordonnance 
du 18 octobre 1945. Actuellement, l'obligation d'une présence 
continuelle, les frais inhérents à la fonction, alliéseaux difii- 
cultés de l'existence, nécessitent, plus que jamais, l'octroi d’une 
indemnité, faute de quoi ces mandats ne pourraient être con- 
férés qu'à une classe aisée ou fortunée. 

Le principe en étant admis, est-il nécessaire de mettre le pre- 
mier magistrat de la ville en posture humiliante de solliciteur 
vis-à-vis de son conseil municipal, l'exposant ainsi à vor les 
éléments de son train de vie et ceux de ses adjoints épluchés; 
soupesés, criblés, entiqués ? 





NT 

Je veux aussi mentionner ce qui se passe dans une commu 
de mon département. Le maire et les adjoints, qui sont min. 
rilaires, voient se former une coalition qui, par basse Vengeance 
politique, refusent systématiquement de voter une indemnité 
de fonctions. 

D'autre part, au cas où un maire — ou des adjoints — n'egti. 
merait pas nécessaire de percevoir cette indemnité, il aurait 
toujours la faculté de faire un beau geste, en la versant ay 
bureau de bienfaisance ou en la consacrant à une œuvre socisle 
de son choix. 

On nous objectera que c’est là toucher à cette autonomie 
communale que nous réclamons. En fait, il s'agit de rendre 
plus aisée la tâche du maire, de lui épargner une demande 
ingrale et désagréable. En réalité, bien rares doivent être Jec 
maires et adjoints qui n’usent pas de cette faculté, J'ai consulté 
un grand nombre de maires et je dois dire que nous avons élé 
approuvés sans réserve. 

Pour toutes ces raisons, je vous demande, mes chers el. 
lègues, de vouloir bien prendre en considération notre contre. 
projet et lui accorder vos suffrages. (Apylaudissements sur les 
bancs supérieurs de la gauche, de la droite et du centre.) 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n’a pas été saisie de cet 
amendement et, ainsi que cela se produit trop souvent, elle 6e 
trouve devant des conclusions extrêmement intéressantes 
qu'elles a’a pas connues, qu’eile n’a pas pu apprécier et qu'elle 
ne peut, probablement oi louer ni condamner. 

Dans ces circonstances, pour donner un avisé, je ne puis 
qu'exprimer une opinion personnelle, que je rapporterai d'ail 
leurs à ce qui se dégage de la discussion approfondie à laquelle 
nous nous sommes livrés à la commission de l’intérieur, 

Je dirai à M. Loison que beaucoup des arguments qu'il à 
donnés me paraissent, personne!lement, justifiés. Toutefois, à 
faudrait y apporter un correctif en ce qui concerne l’impor- 
tance de la popu'ation de la commune dont il s’agit. 

Dans le rapport que vous avez sous les yeux et que M. Loison 
a certainement lu avant de déposer son contre-projet, j’indique 
que, dans les communes les pius importantes, en fait rien ne 
s’opposerait à l'allocation d'un traitement qui serait obliga- 
toire, sauf pour l’heureux bénéficiaire qui n’aurait que faire de 
cet argent, à l’affecter comme il l’entendrait avec, je pense, le 
mérite de la discrétion.*, (Mouvements.) 


M. Georges Laffargue. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur le rapporteur ? 


M. le rapporteur, Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Laffargue, avec l’autorisa- 
tion de jl'orateur. 


M. Georges Laffargue., J’estime que cette conceplion de l'in- 
demnité qui peut être revermée et redistribuée est vraiment 
affolante et déshonore l'indemnité elle-même, car elle ne 
correspond pas à l'affectation prévue pour celle-ci. II s’en sui- 
vrait une série de problèmes extrêmement dangereux, certains 
maires gardant par devers eux l'indemaité, tandis que d’autres 
la reverseraient à telle ou telle œuvre, lui faisant perdre ainsi 
son caractère propre, 


M. le rapporteur. Monsieur Laffargue, l'indignation est chez 
vous toujours si vive. 


M. Marrane. Vive et feinte. 


M. le rapporteur. qu’elle vous a permis, une fois encore, 
non seulement de devancer ma pensée, mais de vous aventurer 
dans des régions où je n'avais pas l'intention de vous conduire. 
(Sourires.) 

De quoi s'agit-il ? Si l'on pense que, dans les communes 
importantes, la place que tiennent les fonctions municipales 
ouvre droit à une indemnisation constituant, en fait, une 
manière de traitement pour le maire et les adjoints, rien ne 
s'oppose à ce que ceux-ci disposent de ce traitement, comm? 
chacun peut disposer de tous les éléments de 6on revenu. 

Je ne sache pas que M. Laffargue se soit jamais indigné d'ap- 
prendre qu'il était possible à un parlementaire fortuné de feire 
ce qu'il voulait de son indemnité, comme de tous ses autres 
revenus. 


M. Georges Laffargue. Traitement et indemnités! 
M. le président, Monsieur le rapporteur, je vous prie de ne 


répondre qu'au nom de la commission et sur le fond du pro- 
bième 
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M. dy rapporteur. Je réponds sur le texte dans la mesure où 
m'en fait point sortir, 


por 
| M. le à prit La discussion rénérale eet t rminée, Vous ne 
devriez plus vous laisser interrompre. 


p. pi 


M, le rapporteur. Au cours de la discussion devant la com- 


sentiment dans des 


fn = | nous avons eu le HU que co es 
En: tantes rien ne s opposait à une automaticité analogue à 
La ue préconise M. Loison et qui teadrait, en fait, à rap- 
y r l'indemnité du Ar apr he mais, par contre, il appa- 
ra t très nettement que dans les petites communes, qui sont 
en France le plus grand nombre, la situation était tout à fait 
lifrérente, que, par le choix e la personne du maire, pris 
ke t parmi les notables de la commune, la modicité même 
x sorte du buüget ddr rendait impossibe une 
4 itomaticité et qu'il était impossible d'appliquer les 
memes règles à des Situations bien différentes en fait. 

t pourquoi si, pour ma part, j'accepte quelques unes à 
cusvestions de M. Loison, je croise que son amendement ne 
r t nas être retenu dans sa forme actuelle et qu'il faudrait, de 
| n, étudier celle question; il ne nous est pas possi- 
h epter daos la forme présente, car il alourdirait bien 
jnutilement une innovation, pus que conteslable en son état 
‘ dans un texte dont, je te répète, la minission de in- 
1 souhaite j'appl cation rapide, 

int les raisons pour lesquelles je demande à M. Loi- 
go uloir bien retirer son ameadement, rappelant à M, le 
ministre le souhait que j'ai déjà exprimé de voir le Gouver- 
l t envisager l’élude d’un projet qui trailerait l'ensemble 
dés questions ans! posées, 
4 M, le président. Ie contre-projet est-il maintenu, monsieul 


Loi: 


, 
\ 


M. Loison. Parfaitement, monsieur le président, 


M. le président, Le contre-projet est maintenu. 


Ja parole est à M. Marrane contre le contre-projet. 


M. Marrane. Mes lames, messieurs, ma première observation 


bur le contre-projet présenté par MM. Loison, Lionel-Pélerin, 
Estève et Olivier sera pour exprimer un regret, c'est que le 
gro upe des sénateurs maires n'ait pas été amené à se réunir 
pour examiner une question qui est essentiellement de son 
yessort, afin d'aboutir, devant cette assemblée, à un projet sus- 
entible de recueillir l'assentiment de tous les maires 

ce regret formulé, je suis amené à combattre le contre-projet 
ide nos collègues, parce que les maires ont loujours été très 


attachés à la défense de l'autonomie communale 

|} br, l'assimilation du rôle du maire à un travail de fonction- 
maire ne peut avoir pour conséquence que de diminuer l'auto- 
rité morale de celui-ci, non seulement vis-à-vis de la population, 
%n1< encore d'autres fonctionnaires qui peuvent se voir attri- 
buer une échelle et un classement supérieurs aux siens. 

Par conséquent, je ne crois pas que, sans porter alleinte à 
W'autorité morale du maire, nous puissions accepter, par un 
amendement à un projet de loi tendant à augmenter les maxima 
‘d'indemnités accordées aux maires, de bouleverser le rû:e moral 
que doit jouer le maire dans la commune. 

! ‘Telle est ma deuxième observation, J'en ferai une troisième : 
‘A mon sens, l'approbation d'un tel contre-projet apporterait un 
grid bouleversement dans le principe de la loi municipale 
(le ISS4 qui, d'ailleurs, a été prévu par la Constitution, mais 
que, malheureusement, le Parlement tarde beaucoup à apporter. 

ll est, en effet, indispensable, je crois, de modifier la con- 

ceplion ‘de la gratuité du rôle des fonctions municipales, car 
C'est un principe antidémoeratique. En fait, le maire ou l’ adjoint, 
Eh ‘il soit ouvrier, employé OU paysan, consacre une partie 
ide son temps à gérer les affaires communales, Il y dépense 
Souvent son argent, quelquefois au<si sa santé et — l'expérience 
ides épreuves passées l’a démontré — il y sacrifie parfois 
Hméine sa vie. Ceci mérite, c'est évident, que l'on modifie le 
principe de gratuité prévu dans la loi municipale de 1884. 
# Cependant, je considère que l'importance d'une telle discus- 
Sion ne peut être résolue par un amendement déposé ici sur 
un projet de loi dont l'objectif est très limité et qui n’a pour 
but que d'améliorer, dans une certaine mesure, les indemnités 
Wes maires et adjoints de toutes les communes de France. 

Ma dernière observation sera la suivante: comme la fait 
kemar quer M. le 1 Be à 2m de la commission de l'intérieur, il 
est évident que cet ajustement des indemnités vient toujours 
avec beaucoup de retard et que, dans re texte, il est prévu que 

es indemnités maxima, qui sont facullalives, pourront pre ndre 

effet à partir du {°° janvier 1950, 





Plus on attend, 
adjoints dans une situation fort difficile pour l'obtention d'une 


indemnité avec effet rétr ON tif. car les hair nt ho . 
en général, à toutes les lois à caractère troactif. Il est 
difticile, en effet, de voter 1 budget el de P $ 
recettes ave eff \ rel tif 

lelles sont es raisons q À | il ë 
Conseil de la Ré nublique à rep ser li it ) t il 1U- 
hissements à l'e ctréme gau« 1 

M. le président, là parole et a M V'EUa 

M. le secrétaire d'Etat, \e-dlames, me rs, lé Gouvet nt 
partage l'avis exp mé par 1 rapporteur de la Comn le 
l'intérieur et, à l'instant, par M. Ma 

Sans vouloir e1 in ba! | 
Conseil de la Républiqu vouloir bien 
p eI pal 1 > Ï |] il jui 

Il [f jri i 

M. Lionel-Pelerin, Je dom: * Ja 

M. le président. [a n: IN 1 L rénons 
dre à M. le ministre 

M. Lionel-Pélerin. M het g À | vd, 
à rendre un hommarg Ï r à mon M Léo 
Il Ii 

Dans ne & { 1 de la } biiq 
M. Han ivait P [l l M. 1! I | I l RE 

ition des maires de 1] *, un et l ' 1 

*s possibilités d \ iUX n X | { t à - 
Lans P Pelut s dl { 2 € Î {i 

\ Jurd'hui, en tÎ t q Iu © i- 
teurs-m S, jen pa ? T | 
sont )I Le {Ti il s | et t 
qu nt, des divers , LS | ! 

Ace P int de vue, je cro ju était beat Up hp nt 
sant de présenter mes observations en tant que membre de 
la commiesion de l’intérieur. 

C'est donc devant la commission de l'intérieur que j'a U- 
tenu mon amendement qui n'est pas un contre-pæojet, Si j'ai 
défendu cet amendement... 

M. le président. Il s'agit d'un contre-proj 

M. Lionel-Pélerin. ..<i ce contre-proiet est dép est - 
quement pour que les maires et les adjoints ne nent plus 
considérés comme de vérilabies mendiants appel à tendre, 
tous les ans, leurs sébiles devant les conseils municipaux. 

Nous voulons éviler ces discussions délicates qui s'instaurent 
lors de l'élaboration des budgets primitifs; les maires, ceux des 
petites communes en particulier, le savent hien, ces maires 
qui passent de si nombreuses heures dans leur mairie 


N'est-il Pas 1 idici s de &e présenter devant 


ile de les voir oblis 
1 


le consei municipal et de demander que des indemnités qui 
devraient normalement leur être attribuées et qui sont le p'us 
souvent ulilisées par eux pour donner de nombreux secours 


hgents, s0Ient l'objet, peut ètre, de marchandages 


à des 
éhontés ? 
Nous avons voulu 
ment indépendants et 
fixes. Nous tenons essentiellement à « 
demandées pour maires, malgré leur caractère facultatif 
peut- solent tout au moins prévues et in<eriles au budget 
primitif, (Applaudissements sur les bancs supérieurs à gauche, 
au centre el à droile.) 


urd'hu , que les maires soient absolu- 
nt indemnites 


inder { 


"J 
purse( compter sur 

n ({ le ces nn tés 
les 


être, 


M. le président. Avant de melire aux voix le co proiet, 
je donne la parole à M. Marc Rucart, pour expiication de vote. 
M. Marc Rucart. Je \oleril intre le contre projet pour Îles 
raisons qui ont été données et qu'Hi n'est nas besoin de 1 ippeler 
et aälls=i parce qu il imp qu uit | protat on de par les qui 
ont été pronontees quant au reversement sible de l'indem- 


‘ ! 
7 11Ê 
lite a1ouee, 


A ce 
d ins cet 


lément 
qui 


à À 
NOouver € 


sujet, 


permetlez - moi d'apporter ua 


intéreesant débat. Il é'agt d'un acte parle mentaire. 


n'a pas valeur législative, mais qui, cependant, a la ‘simplificae 
tion d'un précédent indicatif. 

En 1928, la Chambre des députés à annulé les opérations élec- 
torales d'une circonscription législative, en raison du fait que 
dent aiors qu'il n'était que candidat, avait proposé le reveree- 


ment de son indemnité législative. 
ce ne — qu'il est superflu 
sembie des mandats publics. 


J'estime que les raisons de 
de donner — valaient pour l'en- 
(Applaudissements au centre.) 
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M. le président. La parole est à M. le rapporteur. H. — M. Rotinat demande à M. le ministre de la déferke 1 1, 
nale comment il entend remplir — dans le cadre de 
M. le rapporteur. Je ne voudrais pas qu'il y ait de malentendu budget — toutes les obligations de la défense national - 
sur les paroles que j'ai prononcées. Le premier à avoir parlé particulièrement : di 
dans celle enceinte de l'affectation des indemnités à des œuvres ES ; FA ; er E E à 
de bienfaisance et à des astes d'utilité est le distingué auteur La sécurité de la métropole et de l'Un'on française; 
d utre-projet. L Le maintien de l’ordre dans ces territoires; 


Le sens de mes observations est le suivant: si l'indemnité, 
eu égaæd à la situation de fortune particulière de quelqu'un, 
Jui apparaissait comme inulile et superflue, rien ne l’empèê- 
chait d'en faire un usage dont, par exemple, le premier mérite 
étul Ja d'scrétion. 

l l’autres termes, je pense que chacun est lihre de faire 
des libéralités anonvmes avec ce qu'il veut; maïs, encore une 
fois, il n’est pas question de reversement et il «est bien évident 
qu'une somme, quelle que soit la dénomination juridique qui 
lui et donnée, engage da wesponealbilité de celui qui la donne. 
J'ai plaisir à vous dire que, sur ce point également, nous 


EOInImesS 


È atLU; tu, 


M. Marc Rucart. Je ne faisais pas alusion à vos propos, mon- 
ir le rapporteur, mais seulement à ceux qu'a tenus l'auteur 
du contre-propet. 


Ciel 


M. le président. La parole est à M. Loison. 


M. Loison. Je n'ai jamais voulu dire que le maire qui ne 
pescevrait pas son indemnité Ja reverserail, avec une publicité 
qu'il ferait par toute la ville, disant qu'il l’a refusée et qu'il 
l'a affectée à telle ou tele œuvre sociale. 

A l'heure actuelle vous admetlez qu'un maire puisse refuser 
de percevoir cette indemnité onu ne la solhcite pas. C'est bien 
la un geste oficiel, qui peut être connu de tous. Alers, pour- 
quoi ce qui est vrai maintenant deviendrait-il, par la suite, une 
chose erihquable ? Je ne comprends par cette interprétation., 


M. le président. La parole est à M. Brizard, pour expliquer son 
vote 


M. Brizard. Je voterai contre le conlre-projét de M. Loison, 
car j'estime qu'il faui laisser aux maires la faculté de demander 
ou de æefuser eelle indemmite, 

Ainsi, cette année, par exemple, nous sommes un certain 
nombre de maires à avoir tenu absolument à ce que notre 
budget municipal ne subisse aucune augmentation, Or, dans ce 
“as, D'appartient-A pas au maire de donner l'exemple du 
devoir ? 


M. le président. l’ersonne ne demande plus k parole ?.… 

de vais consuiler le Conseil sur la prise en comsrdtration du 
Ci ntre-projel. 

J'attire l'attention du Conseil de la République sur je fait 
qu'il est appelé à se prononcer wniquemeut eur la prise en 
considération du comtreprejet. S'i est pris em considération, 
le contre-projet est renvoyé à la commission qui devra l'étu- 
dier: dans le cas contraire, c’est-à-dire s'il n'est pas pris en 
considération, le Conseil reprendra la discussion du texte pro- 
posé par Ja commission. 

de ste sarsi d'une demande de scrulin par de groupe d'action 
demacralique et républicaine, 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font de 
dépouills ment.) 


M. le président. MM. les secmélaires m'informent qu'il y & 
lieu de procéder à l'opération du pointage. Dans ces conditions, 
la discussion de la proposition de loi se trouve obligatoirement 
suspencue 

Le Conseil voudra sans doute, pendant les opérations du 
pointage, poursuivre l'examen de la suite de son ordre du 
Jour. (Assentiment ) 


ET 
DEFENSE NATIONALE 


Discussion de questions orales avec débat. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
queshions orales avec débat suivantes: 

J. — M. Bousch demande à M. le ministre de la défense natio- 
pale : 

to De préciser la politique militaire française dans le caëre 
des accords internationaux déjà conclus ou à intervenir pro- 
chainement ; 

> De définir les principes de l'organisation de la défense 
aalivnale et du statut des forces armées. 








Les engagements internationaux. 
Avant d'ouvrir la discusion générale, je dois faire eontt. 
Avant d'ouvrir la discuæic Ë le, je dois f « 


: n "+ e °ÿ _« 
au Conseil de la Répubiique que j'ai recu de M. le pré: : 
conseil, des décœets nommant, en qualité de commis: {u 
Gouverrrement pour assister M. le ministre de la défence 1,10. 
na:e : 

M. le général Crepin, chef d'état-major particuler 4y 
ministre ; 

M. ie général Vernoux, major général des forces an 

M. le contrôleur général Vallerie, secrélaire général du Fe 
tère de la défense nationale ; 

M. Gallois, lieutenant-colonel du cabinet de l'état-ma; é- 
ral de l’armée de l'air, 

Acle est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale, la parole eét à M. Bousch. 

M. Bousch. Messicurs les ministres, mesdames, m e, 
lorsqu'en décembre 1948, L'oe pour la première ñ 
cette tr:bune dans un débat relatif aux dépenses mil! ê 
j'ai eu l'honneur d’évoqueæ devant vous les problèmes corner 
nant l’organisation de notre défense nationale. 

Aux questions précises que j'ai postes alors, aucune réponse 


satisfaisante ne fut donnée, Près de dix-buit mois se sont cou. 
lés. Chacun de vous pourrait constater avec moi que si la gra- 
vité de la situation s’est encore accusée, les solutions sement 
toujours aussi incertaines. 


IL m'est apparu impossible de laisser se prolonge une situe 
tion dont la conséquence es! un malaise profond qui touche 
les parlementaires et le pays. C’est pourquoi, monsieur le 
ministre, j'ai estimé nécessaire de demander l'ouverture d'un 


large débat sur les problèmes que pose la défense du pays 
autrement que par le biais d’une discussion budgétaire. 

Si nous considérons la situation internationale, nous sommes 
bien obligés de constater que nous vivons depuis plus de S 
ans dans un état de tens:on permanent qui, malgré certaines 
fluctuations, ne fait que s’aggraver. Après les incidents du 
couloir berlinois, après certains incidents plus récents e 


. = d : H 
et pre és plus tagiques, des esprits avisés se sont den 
si Ja guerre froide allait dégénérer en un nouveau conflit mue 


d'a!. 

La guerre de 1939 1945, mesdames, messieurs, à donne nis- 
sance, vous le savez tous, à deux groupes de forces col 
rables séparant pratiquenvent le monde en deux blocs aux id0- 
logies farouchement apposées. 

Placée de par sa situation géographique sur la planète entre 
ces deux blocs, la France a toujours espéré qu'un terrain d'« 
tente pourrait être trouvé. Dans ce domaïne, elle a fait des 
efforts concrets. 

Après la libération, le premier Gouvesnement provisore (le la 
République, en signant le pacte d'amitié avec l'U.R.S.S., à cher- 
ché à créer un nouvel équilibre européen qui eût permis de 
régler le problème allemand et de consolider Ja paix mon 

A peine sortie d'un conflit qui l’a laissée meurtrie et #avaste, 
la France devait avant tout songer à panser ses blessures. E le 
avait à reconstiluer son potentiel économique et industriel; 
elle avait à faire face à un immense problème de recanstruc- 
tion. Ce souci majeur ne devait d’ailleurs pas l'empêcher te 
songer à la reconstitution de son armature militaire. 

Ainsi, dès ce moment, le chef du Gouvernement provi<aire 
tentait de donner au pays l'armée nationale sans laquelle la 
France ne peut jouer son rôle traditionnel, tenir ses engae- 
ments vis à vis de FUnion française et faire honneur aux 
accords internationaux qu'elle a souscrts. 

Force nous est de censtateæ aujourd'hui que tous les efforts 
accomplis dans le domaine de notre relèvement national risqur- 
raient d'être annihikés si le territoire national n'était pas à 
l'abri d'un nouveau conflit ou risquait de tomber intact entre 
les mains d’un nouvel agresseur. 

Le problème ge la défense nationale devient ainsi partie inté« 
grante de la vie mationale. Le relèvement économique et ! 
relèvement militaire sont deux aspects inséparables de la 
reconstitution du potentiel national. 

Que nous le voulions ou non, notre situation géographique 
nous oblige à tenir compte des impératifs de politique rl 
ère qui commandent notre politique militaire. Par la fo 
… choses, nous sommes impliqués dans un système de d&- 
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M Marrane, C'est vrai! . la plateforme de l’Europe ou même au départ de sous mu 


M. Bousch. Même lorsqu'elles se seront ressaisies, elles ne 
disposeront pas de bases à l'échelle de la puissance russe, 

L'infériorité de l'actuelle coalition occidentale est telle que 
certains spécialistes ont employé à son égard le mot de « vide 
militaire », vide qui altire la guerre et constitue une véritable 
tentation pour l'impérialisme russe. Si malgré ce vide, aucuu 
événement irréparable ne s'est produit jusqu'à ce jour, et si 
nous vivons aujourd'hui encore dans une tranquillité relative, 
c'est que l'Occident repose sur la puissance atomique des Améri- 


Ccains et 5 possibilités de son aviation stratégique. 
| 


{ 
En l'état actuel de l'organisation militaire américaine, on ne 
peut sé ement compler sur l'intervention immédiate, ni 
méme ranprochée, d'unités constituées, ni de l'aviation de 


chasse, ni de l'aviation d'interception, sinon d'une façon très 
âusuftisante, pour rétablir l'équilibre terrestre ou aérien. 


D'ailleurs, il est peu vraisemblable que l'Amérique voudra 
jeler dans le vide mililaire occidental actuel un matériel pré- 
cieux dont elle pourra avoir besoin par la suite. Il est bien 


plus vraisemblable que l'Amérique se trouverait à notre égard 
: 


dans la mèm tuation que l'Angleterre au moment des jour- 
nées {r ques de 1930 

En bref, à la puissance militaire soviétique, la plus formidable 
peut-être de 10 les temps, tant par l'importance de ses eflec- 
tifs que par celle de ses armements, les nations occidentales ne 
peuvent opposer qu'une force peu nombreuse et insuffisamment 
arte, ; 

\ la pu militaire soviétique, forte de l'homogénéité de 
ges unités, de son matériel et de son commandement, composée 
d'un puissant novau, entouré de satellites fermement contrôlés 
et maréchalisés, les nations occidentales groupées ne peuvent 
opposer que des forces hétérogènes, aux unités dispersées, 
munies de malérie!s disparates, soumises en apparence à un 


état-major commun, mais, en fait, à des commandements dis- 
Æincts. 

A la puissance militaire soviétique constamment prêle à une 
intervention rapide et eflicace, parce que concentrée entre les 
mains d'un maître absolu qui a le pouvoir de déclencher une 
agression brusquée, et de la préparer longuement en secret, les 
nations occidentales ne pourraient opposer qu'un corps de 
bataille aux metmbres encore frèles et délicats, dépourvu d'un 
cerveau unique. 

\ la puissance soviétique, appuyée sur une industrie lourde 
coordonn: protégée, immédiatement convertible et au poten- 
tiel quasiment illimité, les nations occidentales ne peuvent 
opposer qu'une force qui s'appuie sur une somme d'industries 
dispersées, enfermées dans des barrières douanières, non pré- 
parées ou même insensibles aux problèmes de la convertibilité 
et de la mobilisation. 

En face du robot soviétique, les nations d'une union occiden- 
tale naissante we disposent que d'un mauvas instrument et 
toute leur sécurité repose actuellement sur l'avance atomique 
des Etats-Unis: mais cette situation, favorable actuellement, 
peut évoluer rapidement, tant dans le domaine technique que 
dans le domaine politique, 


M, Marrane, C'est encore une illusion! 


M. Bousch. Monsieur Marrane, je ne vous ai jamais interrompu 
Jorsque vous étiez à la tr'bune.… 


M. Marrane, Vos amis s'en chargent! 


M. Bousch. je vous demanderai d'avoir la même courtoisie 
à mon égard. 

Dans le domaine technique, il est certain que, depuis le milieu 
.de l'année dernière, la Russie fabrique, elle aussi, des bombes 
atomiques. Dans deux ou trois ans, il est vraisemblable qu'elle 
disposera d'un stock de bombes, sinon égal, du moins suffisant 
pour s'assurer l'avantage initial en cas d'agression brusquée. 
En effet, c'est à l'agresseur détenteur de la bombe que reviendra 
J'avantage. Le coussin de temps qui nous protège peut être 
encore légèrement gonflé grâce à la fabrication de la hombe à 
hydrogène, mais il pourrait se dégonfler rapidement si les 
Russes fabriquaient, eux aussi, cette bombe. 

Par conséquent, 11 est logique de penser que la supériorité 
militaire americaine est limitée dans le temps et que si la Russie 
ne pouvait, d'ici ce délai rapproché, fabriquer des armes suffi- 
santes pour être à égalité avec l'Amérique, il est à peu près cer- 
taire quelle disposera de la D, C. A. électronique permettant de 
mettre hors de cause l'aviation stratégique américaine porteuse 
de bombes, au moins pour les avions avec équipages. 

Poursuivant son effort technique, il est vraisemblable aussi 
que la Russie disposerait, d'iet le même délai, de fusées télégui- 
dées et telécommaudées susceptibles d'être lancées au départ de 
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capables d'atteindre les centres vitaux américains. 


En résumé, sur le plan technique, il est permis de pen 


que l'avantage américain, dans ‘le domaine des armes te 
sera neutralisé dans un délai que l'on peut prévoir et qu peut 


être évalué à deux ou trois années. 

Sur le plan politique, sans même atteindre ce délai, une 4 
lution tendant à humaniser la guerre pourrait amener | 
nations à concevoir l'interdiction de la bombe atomique, y 
cette hypothèse, éminemiment humaine, resterait encore fi, 
rable à la Russie, d'une part parce que le contrôle d’une rar, 
interdition serait difficile à effectuer dans un état totililiire 
d'autre part parce que, même en cas d'observation lovale da 
cette interdiction, la Russie, nous l'avons vu, Conserveriit una 
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avance considérable dans le domaine des armes traditi 
Dans cette conjoncture, aux aspects multiples, monsieur le 
ministre, quelle est votre politique militaire? Quelle sera à 
situation de la France et comment sera assurée sa protections 
Vos accords actuels, ou ceux qui sont en cours de négociation 


prévoient-ils d'assurer cette sécurité, tant dans l'hvpothise de 
l'emploi des moyens atomiques que dans celle de l’em: 
movens traditionnels? 

Je m'explique : si l'Amérique vient à notre secours, n F 
le ministre, c'esi certainement au nom d’un idéal que nou 
plaisons à reconnaître, mais c’est aussi parce qu'elle y à inté. 
rêt. 

Géographiquement, en effet, la France, À l’intérieur de l'Eurona 
occidentale, constitue une plate-forme éloignée de défense poyr 
les Etats-Unis. Démographiquement et politiquement, la Francs 
est et reste l'élément essentiel du groupe des nations occiden. 
tales, mais nous ne pouvons ni ne voulons constituer unique. 
ment une plate-forme dans un système de défense contre una 
agression éventuelle venant de l'Est, plate-forme que les consi. 
dérations stratégiques pourraient d'ailleurs conduire à aban. 
donner, le cas échéant, 

Du sort de la France dépend le sort de l’Europe occidental 
L'Europe occidentale aux inains d'un agresseur, ce sont des mi 
lions de Français, hommes, femmes et enfants, livrés aux 
frances de l’occupation. Mais la perte de l’Europe occidentale 
et de la France est aussi un immense potentiel économique 
qui tomberait aux mains de l'agresseur ; c’est une perte dont la 
se ferait pencher, en faveur de l’agresseur, la balance des 
orces de façon définitive, et qui pourrait compromettre le sort 
final de la guerre. 

La perte de la bataille d'Europe occidentaie représenterait 
donc, pour nous et pour le monde démocratique, une catas- 
trophe irréparable. 

Pièce maîtresse de la défense occidentale, Ja France a le droit 
de revendiquer la responsabilité de la direction et de la coordi. 
nation de cette défense. C'est autour de la France qu'il convient 
de grouper les nations assocites à cette défense sur le continent, 

Est-ce bien, monsieur le ministre, la pensée qui a présidé 
aux négociat:ons que vous avez menées concernant l’aide améri- 
caine? 

Mème dans l'hypothèse où l'Amérique serait, en cas de con- 
flit, immédiatement et directement engagée, la défense du con- 
tinent européen et de la France en particulier, jouera-t-elle dé 
facon automatique? Autrement dit, l'Amérique a-t-elle prévu 
et mis en réserve les movens nécessaires pour réaliser les bar- 
rages atomiques qui permettraient d'assurer l'intégrité de [Tu- 
rope occidentale et du territoire français en particulier? 

Dans l'hypothèse où cette intervention atomique ne pourrait 
jouer de façon automatique, la France disposera-t-elle des 
movens, en armes totales, nécessaires pour assurer l'inviolabi- 
lité de son propre territoire? 

Enfin, dans l'hypothèse où l'arme atomique serait éliminée 
de la bataille, c’est-à-dire dans le cas de l’utilisation exclusive 
d'armes traditionnelles, que prévovez-vous pour assurer la 
défense de l'Europe occidentale? 

Aux forces russes définies ci-dessus, qu'allez-vous oppo:ert 
En l’état présent des possibilités économiques de la France, 
il n’est pas concevable que notre pays puisse mettre sur pied 
ces moyens importants avec ses seules ressources. La France à 
besoin, pour assurer ces tâches communes, d’une part de la 

participation des Etats européens intéressés, et, d'autre part de 
l'aide américaine, car aux 150 divisions russes et satellites, il 
faut opposer une force conséquente dont l'importance serait 
d'ailleurs fonction de certaines considérations stratégiques et 
en particulier, à notre avis, du choix de la ligne de défense. 

Selon les dispositions stratégiques arrêtées, ce corps de 
bataille devrait comporter au minimum environ la moitié du 
nombre «le divisions russes, et encore à condition d'être for- 

tement équipé, non pas avec des matériels de la guerre 
de 1945 surclassés, car la guerre de 1945 c'est le passé, mais 
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. des armes modérnes. Ce-corps de bataille, à notre avis, 
ae uit se constituer en dehors d'une confédération à 
— “lle participeraient toutes les nations intéressées, avec 
que forces d'intervention nationales, auxquelles s'ajouterait 
LUS de de bataille fédéral autonome, sous le commandement 
sert n, avec les forces stratégiques, aériennes et atronavales 
en conséquence. dE. 

Je n'ai pas voulu, monsieur le ministre, pour des raisons 

* nréhensibles, citer ici des chiffres précis. Toutefois, je ne 
2 ne as qu'il puisse être question de dévoiler un secret mili- 
pe . les évoquant. Le danger, à mon avis, n'est pas dans 
Connaissance, par les Russes, de nos besoins, mais dans l’ab- 
sence de nos Moyens de défense. 

Toute réalité concrète ‘impliquant une volonté formelle de 
défense éloigne le danger de guerre et fera méditer l'agresseur 
tuel avant de s’engager dans un conflit, Or, si le danger 
est considérable, il n’est quand même pas illimité et, à 


r\t 


russe - 2 : 
l'inverse d'Hitler, nous avons de bonnes raisons de croire que 
homme réfléchi, ne s'’engagera pas dans une guerre 


Staline, A 4 , 
chance sérieuse de la gagner. Le risque, c'est que le 


le occidental lui offre cette chance, c'est-à-dire sa seule 


monuc 
chance. 

\vez-vous pensé, monsieur le ministre, aux modalités de Ja 
mise sur pied de ces forces et aux conséquences financières qui 
en résulteraient, pour la France en particulier ? 

ouels seront les efforts fédéraux, et particulièrement fran- 
çais, compte tenu — c’est là un point essentiel — des forces 
économiquement disponibles, c'est-à-dire disponibles dans le 
cadre des conditions actuelles de vie et de travail des nations 
occidentales et notamment du peuple français ? 

Quelles seront enfin, monsieur le ministre, les nations par- 
icipantes et quel sera l'effort à fournir par chacune d'entre 
elles ? L'Allemagne occidentale fera-t-elle partie ultérieure- 
ment d'un pareil système de défense et dans quelles condi- 
tions ? 

Malgré la réunion de toutes ces forces, un surplus est néces- 
saire, Ce surplus important, en l’état actuel des choses, ne peut 
venir que d'Amérique, L'Amérique semble d'ailleurs vouloir 
s'engager dans cette voie, mais il apparaît qu'avant de donner 
au pacte Atlantique toute la suite normale qu'il comporte et 
qui découle en fait de l'exposé que je viens de faire, l'état- 
major américain voudrait avoir certaines assurances. 

Il voudrait être sûr que les moyens militaires des nations 
signataires du pacte de Bruxelles pourront représenter une 
force cohérente bénéficiant d'une unité de commandement et 
de chefs militaires ayant une doctrine tenant compte de leur 
mission @t des moyens qu'ils peuvent normalement mettre en 
œuvre sur les théâtres d'opérations intéressés. 

Aux considérations ci-dessus, s'ajoute un besoin particulier 
à la France, Monsieur le ministre, des forces francaises sont 
engagées en Indochine. Ces engagements nous coûtent cher 


sans 


en hommes et en matériel. Qu'il me soit permis de saluer ici 
l'héroisme des vaillants combattants d'Indochine, de ceux qui 
se battent là-bas avec abnégalion et dont le pays ne connaît 
pas loujours jes souffrances, (Vifs applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 

Qu'il me soit permis de m'incliner devant le sacrifice de 
ceux qui sont tombés pour maintenir bien haut le drapeau 
francais. 

Les dépenses entrainées par cette guerre, monsieur le minis- 
tre, absorbent une partie importante de notre budget militaire. 
Si ces opérations assurent la défense des positions françaises 
en Indochine, elles assurent en même temps la défense d'un 
bastion que le monde occidental considère comme essentiel 
dans la défense contre les assauts du communieme dans le 
Sud-Est asiatique. 

J'apprends avec satisfaction que ces considérations ne vous 
avaient pas échappé- et je suis à peu près certain, monsieur le 
ministre, que vous avez pu faire comprendre aux nations 
amies et en particulier à la grande nation américaine que nous 
sommes seuls à nous battre en Asie, et que le sang français 
est seul à couler sur ce front de liberté. 

Seulement, cette aide, sera-t-elle à la mesure de ce que nous 
fomnmes en droit d'attendre ? 


Autrement dit, en résumé : avez-vous fait une juste apprécia- 
on de l’effort militaire que peut faire la France ? Etes-vous 
assuré qu'un effort comparable pourra être fait par les autres 
Etats associés de l'Union occidentale ? 

, Avez-vous prévu le plan de financement marquant la volonté 
te celle défense, et en particulier vis-à-vis des Américains ? 

Eles-vous aseuré qu’en contre-partie, les Américains pour- 
ront fournir d'une ad. à l’Union occidentale les moyens de 
se défendre contre l'agresseur qu’ils ont eux-mêmes désigné, 





et d'autre part, à notre propre pays, les moyens de soutenir le 
combat dans le Sud-Est asiatique ? 

La défense nationale n'est pas une question de parti. Eile 
peut être que le fruit d'une politique nationale coordonnant les 
effurts de tous dans un pays décidé à ne pas mourir. 


Votre politique dans ce domaine, monsieur le minisire, nous 


ne pouvons pas actuellement là juger. Nous ne la connaissons 
pas d'une façon suffisamment précise. Nous ne connaissons 
d'ailleurs pas mieux l'organisation de notre défense nationale et 


ceci m'amene à étudier le dernier point de mon int 
Mais je serai d'autant plus bref que, ne sachant pas exacte- 
ment la pos L'on que Vous avrz prise eh ce qui Copecrne CCr- 
tains aspects les quesi hs posces précéd mnient, Je suis nèôces- 
sairement linité dans la dernière partie de mon exposé à cer- 
taines hypothèses, J'attendrai surtout des explications de la 


part du Gouvernement, 


erveénlion. 


Quelles sont les répercussions de la mise sur pied éventnelle 
de ce corps de bataille indispensable à la défense de FEurope 
dans toutes les hypothèses, sûr Forganisalion de notre propre 
défense nationale ? Celle-ci, à JIDOIL AVIS, peut res CUI Jeux 
aspects: 1° les rapports de notre organisation avec | Orga- 
nismes des Etats signataires du pacte de Bruxelles; 2° con- 
ception de notre défense nationale interne. 

En ce qui concerne les premiers, nous avons plutôt [l’im- 
pression, Iionsieur je ininisire, qu'il existe des organismes 
nombreux, peut-être même trop éloffés, Nous savons que ces 
organismes existent, mais 11 serait bon tout de même de nous 
les preciser, Car Hous les connaissons que par cerlaines 1nfor- 


mations ayant souvent le caracter d'informations personnelles, 
Il serait bon de nous indiquer de manière précise les différentes 
liaisons qui existent et surtout, après la première période préli- 


minaire de fonctionnement, de savoir si les organismes prévus 


ont donne satisfaction et pour queiles raisons, 

Dans le domaine de notre organisation interne, nu eur le 
ministre, malgré des textes déjà parus, là silualion est chcure 
incertaine et floue, Des décisions semblent avoir Sinon comme 
but, du Inoins cotume résultat dans certains cas, la di locat ot 
des responsabilités de l'autorité, Nous avons l'impression qu'il 
y à trop de comités, et pas de chefs responsab'es, Je ne vou- 
drais pas ici ciler d'exemples precis, Mails Je pourrais tout de 
mème parler de l'exemple de certains voyages effectués par Île 
chef d'état-major de Farmée de terre sur un front optrationnel, 


c'est-à-dire, vous l'avez deviné, le front d'Indochine. 

Cet officier général, qui n'est pas qualifié pour une telle mis- 
sion en raison des fonctions ovcupces, revient avec un rapport 
dont les aspects, parait-il, sont en majeure partie politiques. 
C'est la preuve que notre organisation est boiteuse, car il t'est 
tout de mème pas normal qu'un général, mème chargé de mis- 
sion, revienne apres une enquèle avec un rapport dont Îles 
considérations politiques sembient avoir joué un rôle plus 
important que les considérations militaires, 

En ce qui concerne les lois d'organisation, monsieur le minis- 
tre, la situation est toujours aussi dramatique, Réclamtes par 
tout le monde depuis des années, pour certaines déposées 
depuis deux ou trois ans devant l'Assemblée nationale, leur 
discussion attend toujours, Il n'est pas concevable, si le Gou- 
vernement attachait véritablement à ces questions Flintérét 
qu'elles méritent, que de tels relards puissent s'instaurer dans 
leur discussion, Pourrions-nous savoir, monsieur le ninisitre, 
quelles sont dans ce domaine vos propres conceptions ? 

La nécessité de la désignation d'un chef d'état-major général 
de la défense nationale, responsable de la conduite éventuelle 
des opérations, de la préparation des plans et de l’organisation 
de la défense est indiscutable. Sur un plan parallèle et à côte 
de lui devrait se trouver une personnalité civile, chargée de Ja 
coordination des efforts des ministères civils en vue de la pré- 
paralion de la nation à la guerre. Nous pensons que cette per- 
sonnalité pourrait être un haut commissaire permanent dont la 
responsabilité serait bien établie et indépendante des fluctua- 
tions gouvernementales. Ces deux hautes personnalités, celle-là 
pilier militaire, celle-ci pilier civil de l’organisation de notre 
défense nationale, ne peuvent relever, monsieur le ministre, que 
du président du conseil, responsable, d’après la Constitution, de 
la mise en œuvre de la défense du pays. 

Permettez-moi, monsieur le ministre, de vous demander à ce 
sujet votre propre conception. Permettez-moi aussi à l'avance 
de vous affirmer que l'organisation actuelle ne saurait apporter 
une solution aux problèmes que j'ai soulevés, car il n'existe, 
en fait, — je m'excuse de vous le dire franchement — qu'un 
ministère des forces armées, dénommé à tort ministère de Ja 
défense nationale. 

Dans le domaine de la préparation de la nation à la guerre, 
nous constatons qu'à l'heure actuelle rien n’est fait par exem- 
ple pour la protection civile, et si la recherche scientifique fait 
parler d'elle, les sésullats tangibles, nous ne les connaissons 


pas. 
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Rien n'est prévu pour préparer le secteur industriel du temps 


de PAIX à ù convertibilit en nonnme de CuerTre, 

Rien n'est fait pour assurer la permanence et le fonctionne- 
ment des services publics en toutes circonstances. 

luen n'est fait pour assurer la p'epuyauon moral de la nation 
à la £ e. Ce dernier point, monsieur le ministre, me paraît 
alissi portant non plus, que les autres, car les peuples ne 
défendent tout fleur cœur que ce en quoi ils ont foi, et notre 
peupiit | Fr e a d'abord foi en sa hberté. Pour le galvani- 
ser, il suffirait de fut faire bren comprendre que c'est de sa 
hiberté, d n existence qu'il s'agit, M n'y a pas de liberté sans 
indé} Far nationale ; 1} n'y a pas d'indépendance nationale 
ä ] | 11 national 

Mou-ieur le ministre, je ne doute pas que l'importance de 
tous ces problèmes ait fait l'objet de multiples reflexions de 
votre part et de cle des serx placés sous votre autorité ct 
qu'en la maticre Vous avez arrèlé, ou du moins concu, une 
doctrine. Je rais henreux que vons fassiez bénéficier cette 


Assemblée da fnmt de ces travanx ct de ces réflexions, 
Parlementaire d'un département de l'Est, je représente, mon- 
sieur le ministre, des populations qui sont encore plus <ensibies 
à ces problimes de défense nationaie que peut-être le reste des 
Francais, Envahies trois fois en moins d'un siècle, les populi- 
tions de notre marche de l'Est veulent reconstruire leurs fovers 
dans la paix. Elles tiennent plus que toutes autres à cette paix 
et elles attendent que nous prenions les mesures propres à 
l'assurer et à Ja sauvegarder. = 
Mais rendus à juste Gilre soucieux par la situation internatio- 
nale présente, les Français ne veulent pas connaître une nou- 
velle el tragique aventure, ils veulent être assurés d'être. défen- 
dus et savoir à quel prix eît cette défense: ils veulent savoir 
si les gouvernements ont une politique militaire préeise, com- 
ment celle-ci s'inserit dans les accords internationaux déjà con- 
clus où à intervenir, quel profit ils peuvent en retirer et quelles 
charges ds auront à supporter, Ils veulent savoir si l'orgañisa- 
Uon de notre défense nationale est apte à faire face à tous les 
pr blomes Œu'inrpo ent Île rythme de Ja vie moderne et les 
fluctuations de la situation internationale. 


Il serait criminel. en l'état présent des choses, de leur cacher 
Ja vérité et de les laisser, dans ce domaine, dans la trompeuse 
illusion d'une sécurité combien précaire. Si des sacrifices doi- 
vent être faits pour assurer Ja paix et la sauvegarde de Findé- 
pendance du pays, jamais aucun Français ne les refusera. Mais 
les Fran par contre, entendent être assurés d'une organi- 
sation de la défense nationale qui ne rende pas vains périodi- 


quement les sacrifices consentis. tpplaudissements à droite et 
au centre 


M. le président. La parole est à M. Roltinat. 


M. Rotinat, Mesdames, messieurs, monsieur le ministre, quel 
est à ce jour l'état des forces instituant notre défense natio- 
nale ? C'est le but de ce débat de le éavoir. La commiésion 


de la défense nationale du Conseil de la Répubique pense 
répondre aux sentiments de cette assemblée en posant au 
Gouvernement cette question. Au surpius, mes chers collè- 
gues, la gravilé de l'heure justifiait, appelait un tel débat, 
I! e:t devenu nécessaire de voir clair dans ce domaine de la 
défense nationale que la complexité des éléments qui le cons- 
tuent, que li multipäicilé des textes, des instructions, des 
communiqués qui le réglementent, olb<curcissent au point 
qu'on ignore tout de nos movens réels. 

Le Conseil de la République, lors du vote du budget, dans 
un geste quasi unanime, a accordé au Gouvernement les cré- 
dits qu'il demandait pour Ja défense nationale. Est-ce suffisant 
pour préparer notre sécurité, pour l’assurer si besoin est ? 
Est-ce trop pour ee que représentent actuellement no forces 
armées ? L'opinion publique, mal renseignée, inquiète à bon 
droit par tant de rnmeurs alarmistes on contradictoires, à ten- 
dance à croire qu'elle paye trop cher un outil sans valeur qui 
ne la protege point. Este vrai? C'est ce que noue voulons 
savoir, et c'est ce que nous voulons faire savoir au pays, 

An fond, de quoi s'agit-il ? 

Votre rôle, monsieur le ministre, c’est d'assurer en tout 
temps l'ordre en France et dans les territoires d'outre-mer, 
€é'est d'assurer en cas d'agression la sécurité de ces mêmes 
territoires, Pour cela quels sont vos moyens et quels sont vos 
be=oins ? 

Vos movens, c'est l'instrument militaire dont vous disposez 
actuellement, les trois armes: armée de terre, armée de l'air, 
marine, avec Jeurs effectifs, leurs cadres, leurs équipements, 
leurs armements, leurs possibilités de mobilisation, le tout 
couronné par le haut commandement et par les administra- 
tions cenl “ 

Vos besoins, ce sont les forces nécessaires pour assurer lor- 
dre, je l'ai dit, dans k métropole et la France d'outre-mer, 


es 





pour assurer en cas d'agression, la sécurité de ! 
toires, ce qui doit répondre aux obligations imper 
crgagements internationaux. L 

Les moyens correspondent-ils aux besoins ? C 
dez-vous, dans l'état actuel de nos finances, à 
aux autres ? Votre armée de terre, que vaut 


ct en quantité ? Bes effectifs qui correspondent, 

divisions, des matériels, hélas ! aussi bien d'in: 
de guerre, vieux, nsés et très nettement insufiisa 
avancer qne nos Cinq divisions les mieux équin 


J5 p. 100 de jeurs besoins. 

J'ai vu récemment, en Afrique du Nord, une 
belles unités, pauvre jusqu’à la misère en crédit 
ment. Elle n'aspire cependant, avant tout, qu'à 
part des matérie's du PAM, tant ést grand Je ] 
les hommes et chef les chefs, de matériel neuf, C'e 
ficatif, monsieur le ministre, 

L'armée de l'air, dont on sait bien que la puis 
est capable de tenir en échec et de désorganiser 
sion, quelle est-elle ? Fa face des milliards dépens< 
quinquennal, C'est déjà bien. 

Quant à 11 marine, dont le rôle est capital pour 
de l'Union francaise, sa situation est dramatique. M 
une flotte sous-marine redoutah:e, comme on Je 
à l'heure, qu'avows-nous à lui opposer en sous 
porte-avions ? L'âge de nos bâtiments de surface est 
peut se demander pendant combien de temps encor 
ront prendre la mer. Je n'insiste pas, notre très dist 
lègue M. de Gouyon apportera sur ce point des 
étonnantes, 


l 


En face de cela, monsieur Je ministre, vos h 
M. Bousch, tout à l'heure, les énumérait — <sont 
C'est avec cet ctat des forces que vous devez ass 
défense nationale. dont VOUS avez la charge, 

Est-il, à ce propos, nécessaire de préciser que 
sécurité a singulièrement évolué ? Il s'agissait autr 
surer, Vous Vois souvenez, mes chers co.lègues, l'i 
des frontières du pays. C'est ainsi que, jusqu'’er 
France se reposait, tranquille derrière la solidité, t 
Ja vérité, de Ja ligne Maginot. I en va tout autremw 
d'hui. La sécurité peut ètre aussi bien menacée de 
que de lextérieur, peut-être même Ja menace pren 
drait-eHe de l’intérieur, ce qui pose pour vous, m 
ministre, de nouvelles et singulières responsabilités. 

Bien entendu, un plan de défense nationale ne 7] 
qu'autant qu'on précise lPagresseur éventuel et qu 
cie s?s capacités d'agression. De ce point de vue, 
de la France n'a pas varié. 

La menace, que souligne une agressivité diplomat 
chaque jour, est toujours à l'Est et toujours de même 
de tatalitarisme et de dictature, menace appuvée 
armées considérables — mon excellent eoilègue M. Bon: 
en a fait l'énumération tont à l'heure — en pleine 
technique, pourvues de l'équipement le plus moderne 
aviation qui est peut-être Ja plus forte du monde, d'arn 
secrets qu'on ignore, le tout complété par une 
colonne dont un homme d'Etat belge a pu dire qu'e 
paraison la cinquième colonne d'Hitler n'était qu'un 
fant., (Applaudissements au centre.) 

Comment, au premier plan des pays menacés, pourro 
parer à ces dangers? J'écarte comme absurde lhy] 
d'une France sende, proie tenlante et vraiment trop 
J'écarte, comme d'autant pins dangereuse qu'elle est plus 
sante, Fidée de je ne sais quelle neutralité que prônent 
d'hui certains esprits distingués, 

H reste la seule voie de raison et de salut, la voie 
en 14914 et en 1939, prendre place dans le bloc des dén 
résolues à défendre leur indépendance et leur Hberté. 
dissements au centre, à droite et sur les banes supéit 
la gauche, du centre et de la droite.) 

Tenant compte de la leçon des faits récents, ces dém 
entendent constituer, dès le temps de paix, une masse Ge 
économiques, industrielles, militaires et morales super 


la masse des forces adverses et capable par con<equei 


décourager dans ses desseins belliqueux tout agresscul 
tuel. 

Tel est le but du bloc atlantique, sauver la pal» 
ensemble de. forces ne np C'est affaire à noir 
matie que de définir les droits et les devoirs de Ja 1 
C'est à vous, monsieur le ministre, qu'il appartient de 


r 


toutes les garanties pour que, dans l'alliance, soient el: 


D" TERRE 2 Va 
ment protégées la France et l'Union française, C'est 
qu'il appartient d'établir le plan de sécurité en fonchon 
moyens et de nos besoins. 
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es à discuté des lignes de défense possibles, des forces néces- \insi compris, ce bloc des f Fees pa fiques pe it et Joit Se 

s… On à chiffré les divisions à mettre sur pied. On tend | tuer, par 2e HISSance SONUEMER! uailice, ce Da J L 
cor ‘à une unification totale des forces alliées et à une spé- | Aueite Iirain hissable. Si coûteux qu'il soit à const | le 
ET n des forces militaires de chaque pays pousste à | sera infiniment moins qu une guerre lolaie qui St { elle 
ciallsa! Us à | fois de destruction totale. 

rème. re Rs 

ee nous, de quoi s'agit-il ? Instruits par les événements À Mais ainsi que l'a ai récemment el ave éclat une - ix auto 
des deux guerres dernières, notre but est clair, nous voulons 566, C8 blo ne prenura luule sa valeu qu si la Fra en 
notre pays soit préservé de l'invasion. Sans me donner | est l'élément mot ir. Da is celte opération de salu ül 
ee atège en chambre, je crois faire parler le | n'est pas de suivre, 1 doit être d'animer et d'entrai 
Je riu cule d'un stratege en chambre, Je crois air parler e | À | de drg , 
gimpie bon sens, en disant que, si l’on ne peut pas Jlulter en | su in. Insumens de U | Wen @ 
égalit avec le nombre, on le peut et avec chan de supé- | sas À FT el pa soie a Æ ve" ant e, 
riorité eur le plan de la technicité. | donne l'élan et l'exemple aux forces unes de 1 Euro] 
; Oue sera l'armée de demain ? Vous nous le direz si vous | Pour as er C4 h rue les moyens L nan ( 18 
Je vouiez Où Si Vous le pouvez. Quoi qu'il en soit, la spécia- | avons mis à voir dis] | | 1 S \ I 
lisation dont je parlais tout à l'heure étant pousste mème à | me ns Je d re Pour In part, j J croi ma s à co! le 
l'extrème, il n'en restera pas moins que la Fran € doit garder, changer radicalement 1 e sys e de défense nati 
à mOi avis, ses trois armes, dont certaines peut être « nt pas- Monsieur le n istr à n'\ } neten ves 
sjbles d’une certaine réduction, Ce qui ne veut pas dire qu'elles condamné l’'immobilisme en politique; prouvez-nous vous 
ne duivent pas être moderniseés où que leur potentiel de condamnez aussi l'inmobilisme en matière de d 
guerre doive être médiocre. | nale. (Appl sements au centre et à droite) N n 
Peut-être s'’achemine-t-on vers la constitution d'un nombre | aoule, me direz-vous, attendre Ja discussion des lo ini 

treint d'unités blindées, supérieures par la vitesse, la mobi- ques. Bien si 


té, la puissance de feu, etc. Je n'insiste pas, c'est l'affaire 
de nos techniciens. 

Je pense que la question sur laqueile vous devez vous pen- 
cher. monsieur le ministre, et sur laqueïle vous vous penchez 
‘en suis sûr, c’est celle de la standardisation très poussée des 
armements. I n'est pas possible qu'un pays comme le nôtre 
éparpille ses efforts dans la construction de toutes les armes. 
Nous avons trois types d'armement qui surclassent tous les 
autres. C’est cela qu'il faut fabriquer et pour toutes les parties 
de l'alliance. 

A ce propos, dans quelle mesure la diminution de 3 
liards qui a été effectuée sur les crédits de fabrication et 
reporté sur les crédits d'Indochine affecte-t-elle notre pro- 
gramme de construction d'armement ? Dans ce domaine, ül 
ne faudra pas que des réductions retardent certaines fabrica- 
üons extrêmement urgentes. Je voudrais ici, monsieur le minis- 
tre, que vous nous rassuriez sur l'importance de nos stocks: 
habillement, munitions surtout, 

Enlin, il est un des aspects, de notre défense nationale sur 
lequel je veux insister. Les guerres modernes nécessilent d'im- 
menses espaces. La ligne d'arrêt à l'eet, dont on pariait tout 
à l'heure et que l’on connait, suppose des arrières en Afrique 
du nord, ce qui donne aux théâtres d'opération méditerra- 
néens une importance décisive. Avez-vous prévu un aménage- 
ment de ces arrières, en poussant très loin jusqu'au centre 
de l'Afrique noire, où pourraient peut-être être installés des 
aéroromes souterrains, des arsenaux, des ateliers de répara- 
tion ? Cela exige la maîtrise des mers et pose dans toute sa 
force le problème navai et aéronaval. 

Certes, je conviens parfaitement qu'un pays appauvri comme 
le nôtre ne peut plus construire des ouvrages militaires, à 
usage exclusivement militaire et non rentable. I faut une 
association intime de l'économique et du militaire. La defense 
nationale, ce n'est pas seulement les forces armées et les 
forces armées ne sont pas toutes la défense nationale. 

Les guerres modernes, on l'a vu, exigent le remplacement, 
en cours de combat, d’un matériel de plus en plus nombreux 
et compliqué. Une énorme industrie de guerre a été ainsi créée 
et alimentée à l'arrière du front, convertissant tout le terri- 
toire en cadre des forces combattantes, 

L'Afrique du nord, dans son ensemble, a été, pendant Ja der- 
hiére guerre, une zone de transit; nous pensons que celle zone 
de transit, compte tenu de ses réserves minières, de ses possi- 
bilités industrielles et de ses moyens de communication, peut 
et doit devenir une zone de fabrication, une source supplémen- 
lire d'énergie, que la métropole et les territoires de la France 
d'outre-mer pourront, éventuellement, utiliser pour la com- 
mune défense. 

Monsieur le ministre, vous trouverez là, pour votre défense 
halionale, toute l'énergie nécessaire : électricité, essence d’avia- 
tion, produits néressaires à la fabrication d'explosifs. 


mil- 


, 


Je vous affirme que, lorsqu'on revient de ces régions, on est 
rassuré et réconforté, parce que là-bas toute action concourt à 
la grandeur française. C'est pourquoi j'estime que votre rôle de 
Ministre de la défense nationale est d'adapter les immenses 
ressources de l'Afrique aux besoins de notre défense, valorisant 
ainsi, par des créations de routes, des créations de voies ferrées 
— el je pense à cette voie de Méditerrante-Niger si pleine d'ave- 
ür et pratiquement invulnérable en temps de guerre. (Mou- 
vements divers sur certains bancs à gauche) pratiquement invul- 
nérable en temps de guerre, je le répèle — valorisant ainsi, 
dis-je, notre potentiel éconctmique et où pourrait s'alimenter 
dotre poténtiel militaire. 





M. René Pleven, ministre de la défe nse nalionale. Ji { ‘al 
pas attendue. 


M. Rotinat. ais, en attendant ce vole qui den \ un 
grand délai, il faudrait aller vite. Je crois que 1 | les 
MOYENS agir sur quelques | 5 pi 

Pour constituer cette défense nationale vraiment digne de 
ce nom, vos effectifs sont-ils suffisants ? H faut le roire 
pUistjue vous vous él of! IX4 ut {! { t (lt 
très nombreux cas d'exemption de service militaire en Afrique 
centrale, et mème en Afrique du nord 

Vous me direz, monsieur le ministre, que ce n'est VOUS 
le responsable. Or, vous n'avez } tellement i lé ! t 
des effectifs plus nombreux, En Afrique : ( l 
ment tombé à un stadi qu | il di leUXx 
Lors du vole du budget de 1949, votre prédécesseur 1 (ir 
riait que le minimum des effectifs était atteint pou ion 
des troupes de couverture et pour la défen inti Je 
pense, disait-il, que, pour l'année 1950, nous seront amenés à 
proposer un nombre un peu plus élevé La fort es 
exemptions n'est pas bonne et il faut l'abandon 

D'autre part, quelle est exactement la valeur d lruc- 
tion que vous donnez aux recrues ? Dans l'état acluel de nos 
services mililaires, n'y aurait-il pas ava iltage à s'adri e! CE 
ce qui concerne ce que j appellerai les servitud iternes de 
l'armée, cuisine, travaux de casernement, de réparations, ete., 
à la main-d'œuvre civile, afin de ne distraire aucune rue de 
l'instruction ? En effet, mmbhien dure celle-ci ? Quelques 
semaines, C'est peu, comple tenu surtout de la complexité du 
matériel motorisé. 

Et puis, mes chers collègues, une armée ne vaut que par ses 
cadres. Or, le recrutement pose pour nos trois armes une qu 


tion angoissante. La désaffeetion totale les polvtechniciens pou 
l'armée est un symptôme alarmant, Tant que la loi 
ne sera pas volée, le personnel statutaire restera livré aux 
hasards, sinon, excusez-cette expression, aux cap | 
réglementation véritablement fluctuante. 

Si je ne craignais de donner à mes ] role un sens excessif 
je dirais que les cadres sont soumis à l'arbitraire d ervices 
ministériels. Is s'ensuit, évidemment, une situation difficile 


Je ne veux pas parler de crise, mais je dirai simplement 
qu'il pourrait ètre dangereux de laisser une certain ie] 
tume gagner le corps admirable de nos officiers, Il ne faudrait 
pas qu'on pût croire qu'un galon ou une étoile se £ plus 


facilement aux avenues du pouvoir que dans le bled africain. 
(Vifs applaudiss( ments à gauche, au centre et à droil 


Quand on voit dans une mème promotion des généraux et 


des. capitaines, on est ame \ pen ue le mérite 1 que 
pas tout. 1 v à aujourd'hui trop de comités, trop ton 

sions, trop d'organisations, qui immobilisent officiers et - 
officiers. Îl ne faut pas qu'il y ait pour les uns sinécure, pour 


les autres servitude. 
Je reviens d'une visite au Maroc oriental et dans le Sud 


oranais, j'ai vu là-bas de magnifiques unités, Si | ivail 
ce que peut déployer d'ingéniosité et de zèle un con nt 
de compagnie ou un comn lant de régiment pour ] iX 
insuffisances de ses crédits, on serait confondu d'admiration 


devant ces hommes pour qui servir est encore le plu 
mot de la langue française, (Applaudissements à gauche, au 
centre el à droite, , | 

Qu'on me permette de leur adresser, au nom de notre com- 
mission et en celui de notre Assemblée, l'expression de notre 
reconnaissance. 
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Dans la marine — on vous le dira tout à l'heure — la situa- C'est un officier qui a servi la France avec passion ni sa 


tion est plus dramatique encore. L'avancement est bloqné. Le 
découragement s'empare d'ofliciers jeunes ct de grande valeur, 
obligés, la imort dans l'âme, de quitter la marine à laquelle 
lis avaient voué leur vie tout entière. 

Aborderai-je le problème des sous-officiers ? I est tel que de 
sa solut:où dépend l'avenir même de notre ærmée. Là, vrament, 
le mot de « erise » n’est pas trop fort, car les suus-officiers ne 
restent plus dans l'armée. 

On a invoqué à ce sujet les départs pour l’Indochine. Ce 
n'est pus la vraie raison, La plupart d'entre eux sont obligés 


de quitier le service actif à l’âge de 35 ou de 40 ans. IL en 
résulte pour eux l'obligation de trouver un emploi nouveau 
dans l'économie civile, Ainsi l'Etat paye une retraite pendant 


trente ans pour quinze années de services, situation pénible 
pour l'intéressé qui n’a pas de quoi vivre et ruineuse pour le 


Paÿs 
La solution ? Il faudrait maintenir les sous-officiers, après 


leur s e actif, dans celte multitude de services sédentaires 
qui constituent aujourd'hui l'essentiel! des armées modernes. 
fout le monde y gagneraïit et l'Etat le premier. 

Puisque j'évoque la auestion des forces armées, il est une 


chose grave que je veux souligner, à savoir l'organisation de 


la molilisation, Il avait suffi, monsieur le mfnistre, voici vingt- 
q ans, qu'un ministre clairvoyant crût à la vérité de l'union 


sacrée pour ne pas appliquer le carnet PB. 

Pensez-vous que la situation serait demain la même ? Avez- 
( à organiser la protectien civile ? Où en êtes-vous, 
en ce qui concerne l'instruction des réserves ? 

A Ja vérité, monsieur le ministre, vous ne venez pas tout à 
fait les mains vides devant nous. Vous nous apportez ce décret 
du 2? ou du 3 avril sur la réorganisation de la défense natio- 
nale, J'en approuve les diverses dispositions et lesprit qui 
l'a animé, dans la mesure où il marque une concentration de 
l'autorité et surtout où il précise et réalise la notion de défense 
nalionale telle que nous la concevons. 

Ce système, si incomplètement esquissé, de notre défense 
nationale, est mû par un centre nerveux d'où partent tous les 
ordres et toutes les directives, l'administration centrale. 

C'est, en effet, l'instrument par lequel le Gouvernement 
exerce son action, et de la qualité de cette administration dé- 
pend en grande partie la qualité même de l’appareil militaire. 

Or, il apparait que cet instrument ne répond plus actuelle- 
ment aux nécessités de notre défense nationale. C’est un ins- 
trument trop lourd, trop lent, trop coûteux, sur lequel trop de 
construelions hétérocliles sont venues depuis quelques années 
se superposer, ce qui ne rend pas le travail facile. Les divers 
éléments qui le composent sont toujours des personnels de 
valeur, raais le mauque de coordinalion voue, " plupart du 
temps, leurs efforts à l'impuissance. 

Nous avions pensé que la création d'un ministère de la dé- 
fense nationale, coiffant les trois départements ministériels, 
ferait disparaitre le particularisme des trois armes. 

En rcalilé, nous n'en avons obtenu que des juxtapositions, 
mais la fusion que nous attendions n'a ee été réalisée, C'est 
ainsi qu'il subsiste encore beaucoup de directions faisant dou- 
ble emploi et des bureaux parallèles. H faut tailler là-dedans, 
monsieur le ministre. Il faut faire du concentré, qui, à meïlleur 
compte, décidera et transmettra plus vite. Nous avions pensé 
que vous pouviez le faire par le jeu de l'article 39. 

Nous attendons de connaitre vos prajols. Nous savons votre 
bonne volonté et aussi votre volonté, Nous craignons qu'elles 
ne se hevitent à votre appareil administratif, à la lenteur des 
méthodes véritablement inconcevables qui, parfois, mécon- 
naissent l'intérêt national. 

Pour terminer, permeltez-moi d'illustrer ces craintes par un 
fait précis, 

Je disais tout à l'heure que je revenais d’une visite à l’un 
de ces beaux régiments de la Légion. H n’est pas nécessaire 
de dire lei tout ce qu'il représente de tradilion, de valeur et 
de discipline. 

J'ai fait, monsieur le ministre, une démarche à ce sujet 
aupres de vos services pour attirer leur attention sur là situa- 
tion d'un oflicier d'un regiment de ia Légion, sorti de Saint- 
Maixent, et qui à fait toute sa carrière dans ce régiment au 
titre d’étranger. 

Cet ofiicrer va être atteint par la limite d'âge et ne peut être 
nomimé au grade supérieur. On va le renvoyer, alors qu'il peut 
encore servir et que les sous-officiers qui sont dans son ças 
peuvent contracter des rengagements. 

J'ai demandé, en raison de ses états exceptionnellement bril- 
lants, que. comme pour les sous-officiers, 11 soit maintenu en 
service cl puisse contracter des rengagements par années suc- 
CCSSI CS, 





donné corps et âme à son régiment de la Légion. 
Je crains que vous ne me répondiez: mais La lois, 
Sans doute, la lettre du règlement sera-telle r lés 
vos bureaux auront fait leur devoir, mais l'arn ! 


lise 

aura perdu un de ses meilleurs serviteurs, 
Monsieur le ministre, je souhaiterais — et nou ii 
rions — que régnât encore, dans cette vénérable rm | 
a 


rue Saint-Domisique, l'esprit hardi et, pour tout 
tionnaire, qu'y fit souffler un de vos grands préd 
Le ministre de la guerre de 1918 se souciait peu des up 


tions et savait négliger, quand il le fallait, la lettre d 
et des règlements, H bousculait les choses et Les £ “ 
coutume de répondre aux conformistes qu'effra « 
audaces: « Je fais la guerre ». En ce temps-là, on pro ; 


trahison à la gorge et les soldats au feu n'étaient 
ments défendus avec des mots et des phrages. (Vif 
sements à gauche, au centre et à droite.) 

Monsieur le ministre, faites aussi la guerre aux abus, À l'iner. 
lie, au favoritisme, à la lutte des clans. Réformez h nt 
pour refaire une armée à l’image de la nation. 

L'armée doit être solidaire de la nation et La nat 
retrouver dans son armée, dans laquelle elle doit fo 
Recréer une âme à l’armée, lui redonner confian lans ses 
destinées, tel doit être votre but le plus élevé par is 
vous aurez construit le rempart le plus solide de Li : 
(Applaudissements sur un grand nombre de bancs 


M. le président, La parole est à M. le général Corne 


Molinier. 

M. le général Corniglion-Molinier. Messieurs les nr, 
mesdames, messieurs, botre collègue M. Bousch et M. je 
dent de la commission de la défeuse nationale du Cor: \ 
République ayant évoqué l'essentiel de la question, j'a: hosité 
à prendre la parole, car ce genre de débat peut fa ent 


devenir une discussion du style « café du commieree ». 

Mais je voudrais insister sur deux ou trois points qu'ont 
été qu'effleurés. J'essayerai d'être Le plus bref possible, car je 
sais que M. le ministre des forces armées est pressé de retour 
ner à l'étude de ses budgets et M. le ministre de l'air au lg 
lage de son plan. 


ActucHement, il ne faut pas oublier que se déroulent à Lon. 
dres les entretiens préliminaires à la réunion du con:eil de 
l’Atlantique-Nord. Après la conférence de La Haye, en niirs, et 
de Bruxelles, en avril dernier, le eonseil de l'Atlantique-Nor 
étudiera où en est Ia défense du monde occidental o:inisé 


dans le cadre des pactes. 

Quoi qu'en pensent certains de nos collègues, il s'22 
défense et uniquement d'organisation défensive. Si certains 
feignent de croire le contraire, nous savons tous ici, de ce 
du monde libre, combien serait odieuse toute action offer ve, 
toute mesure d'intimidation, tout geste qui dépasserait, r1ème 
en intention supposée, sinon dans les faits, les strictes oblig 
lions de proteetion que nous impose le mal qui divise actre 
ment le monde. 

Pour tout dire, les démocraties occidentales ne souhaites qu 
la paix et ne rêveraient que d'une paix désarmée si, dés | 
cessation des dernières hostilités et malgré l'euphorie de | 
victoire commune, l'inégalité des forces militaires en pre-enc 
n'avait été brusquement aceusée par la démobilisation niissive 
et soudaine des pays de l’Onest et le maintien, à F'Est, de sette 
puissante armée qui avait joué un tel rôle dans l'écrasement 
de l'ennemi commun, mais dont le maintien sous les arrnes ne 
se justitiait vraiment plus. 

Comme on vous l’a indiqué, seule FU, R. S. S. a maintenu 
près de 200 divisions sous les armes, alors que les Britanriques 
et les Américains démobilisaient à outrance, passaient au 
« scrapper » ou envoyaient à la ferraille chars et avions de 
combat, pour la plupart absolument neufs. 

Impenswbles sur le plan strictement militaire, les hostilités 
prirent une nouvelle tournure acceptable et hélas! acceptée, 
pour devenir ce qu’on a appelé la guerre froide. L'idée est 
habile. Le monde occidental est a'ors contraint de se défenure 
sur au moins deux fronts et obligé de trouver l'alimentation 
que lui imposent ces deux efforts contradictoires. 

D'une part, il est amené à reconstituer son potentiel pure- 
ment militaire et à consentir, par conséquent, les sacrifices 
financiers correspondants en investissements qui ne concourent 
pas à son développement économique. D'autre part, il doit 
relever les ruines de la guerre, rétablir son économie, atteindre 
à l'équilibre par un bien-être sans cesse accru. 

Toute l’organisation défensive des pays de l'Ouest est mar- 
quée par ce double impératif, Le pacte de Bruxelles l’a précisé 
qui prescrit que les nations signataires doivent acconipur 
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effort maximum compatible avec le redressement pragressif de absurde. Croire que la position de neutralité, neut mée, 
E mie. dil-on, armée on ne sait pas comment, suffirait à f: ! 
, P ccemrment encore, répondant à une déclaration du séna- pays, un Eden de paix dans un monde déchiré pa 
 Miliard Tvdings, le président Truman avait réaffirmé que planéiaire est un non-sens, Penser que l'exempl SUISSE 
7 Pre lement normal du plan Marshall revenait infiniment sans contact avee les mers, ne con<tituant en a 
le UE uarché aux citoyens américains que le soutien d'un tête de pont possible en raison de sa géograÿhie et ne } l 
s _ | rmé. fournir qu'un appoint materiel relativement réduit à ” 
& astuelement, et à cela je vous demande de faire attention, ta a cg Lrna 0 ble à Ja Mr np: = 1 
= ere collègues, sur chaque dollar d'impôt, le citoyen —— el à pes memes de loute Suêrre 
nd nsacre 71 cents au soutien économique des nations Mais ce qui est era ve l 
dé ciouures de l’aide Marshall, à son réarmement €i au réar thèse de la neutral r des ] tiorer 
ds : signataires des pactes. que la nation n'a de A trop let € 1 I 
duite de la guerre froide et défense contre une éven- 1! sis À l perpétuelle In € 
sn" e chavde absorbent 71 p. 100 des impots d'outre- pe à à Ï ! f t 
r Au total. le budget de la défense des Etats-Ums b fi # jrs securité, ( prete à Y st ! q t 
+ ette année l'équivalent de 4.600 milliards. isa eel 
Pou tte comme, les Etats-Unis se donnent la maitrise des Les ; banipi 3: 
ù vingtaine de divisions terrestres et la plus puis- lement que cette 1 a £ 
d viations. Leur arme aérienne stratégique dont chaque caine et nalureliement ] x 
te grès de mihurds est certainenrent capabie usmes d'outré \fl un 
, ste foudrcvante ‘et sans doute d'actions dérisives sur pri po a à l iérent. Chaout + 
le es d'un adversaire situé dans l’autre hémisphère. A ct pe pret tee ni ent 
les quelque #0 euper-bombardiers du général Le May d ! Las ù 
les 200 divisions soviétignes, tout au moins par la + Aoanc ae a vo tal devrait n 
ie riposte qu'ils représentent. " > CS TR d | 
vatres six signataires du pacte Atlantique, le total ps ep ES re 
d penses militaires est de l'ordre de 1.400 milliards, interdit ; rs sus 
{où environ des crédits de défense américaine. Pans £ ; 
où le succès de la guerre froxe est en jeu il n'est Mililairement, de telles conceptions sont aheurd 
e. ni souhaitable d'accroitre les dépenses purement tiquement, F1 neutrabté fran n'« | 
les nations occidentales de l'Europe, Mais il s'agit on voit Lost pourquoi nou SeTTONS | püul 
( «1, compte tenu du volume de crédits dont disposent Saires phute que } autre, Notre h il 1 ü 
les ents départements mihtaires des pays signataires des un Munich et je lrouve, mes ch ile 
clense techniquement jm ssihle, selon quelles hCep- aurait qu porter. 
{ ins quelles conditions. Moralement, nous ne comm let 
est aujourd’hui la vérilable position du monde occi- nes à Tinyoser celle neutralité pou perm 
ut vant les dangers de l'heure ? rer St us Au milieu de ce siècle ( | | 
ll fant porter à son honneur et à sen débit, du moins militai- at. Ds FA Lk ©, ANGTEUSEMENV et 
rement parlant, sa volonté de paix nellement arrêtée. Cette see sprl seb Dirige à 10 OU et 1 
“rs RIT FC SL EEE rs » nouvelle et plus iragile Prene Mao ! 
déte tion l’enferme dans un dilemme dont je veux souli- notre ésicl Pas" sw ab 
| ! : 4 nec Ç? manicar > « to à : pre SW ent ut 14 OM) SION À 1 fe } { 
gner les conséquences. S'organisant pour la défensive, il fui M. Botinat dun: anrait. na , | 
faut assurer la permanence de sa supériorité militaire, puisque DR RS. 7 7 RRQ ve 
ces plans d'armement ne tendent pas à une action offensive pes sp less tee dnln ads 
ée à l'avance, fixée dans l'espace et dans le temps. Je demande au Gouvernement de dénoncer fes p 
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À À NT le | d'y échapper que l'abandon, 
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modernes, le monde occidental plie déjà sous le faix de ses vbssahe gr: d'évoquer les 200 dix hs SOvietiq 
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pay nn au déployement de 200 divi nn { 
En face, au contraire, une savante mystique pere des cen- er ond We EE As TOUS CAICOr el se 
taines de millions d'hommes à la révolution mondiale et forge 2 UE pin 
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tous, le plus formidable arsenal que l'humanité ait jamais VU avions de combat tactique parlant d'en territuire qui fut 
connu. un no man's land militaire et travaillant an-deseus de V'Ale. 
Le magne occidentale qui, elle aussi, est privée de toute i { 
Bien plus que le bilan des ressources matérielles des deux ture? 
blocs, l'inégalité de leur moral est à la base de cette campagne Evalnez avec : 3 j Le | 
pour la neutralité qu’un journal qui passe, au moins à l’étran- ,pvauez avec mol le retard intellectuel des cadre rmé 
ger, pour refléter l'opinion officielle, poursuit sans relâche | dires €t subalternes, les lenteurs et }a lourdeur d'un systéme 


depuis quelques mois. Qu'on y prenne garde, le moment n’est 
Pas venu pour nous de jouer les « enfants terribles » dans cette 
(ommunauté occidentale, et de revenir moins d’un an après sa 
Siÿhalure sur un texte ratifié par tous les gouvernements signa- 
tures y compris le Gouvernement français. 

Appliquer à la France avec la situation gé j u’elle 
otcupe avec ses ressources isnesteeins eines Mons be 
riels la notion de neutralité — excusez-moi de le dire — est 





administratif à base policière dans leqnel la crainte 


tions à tué une grande part de l'initiative, et vou nettrez 
qu'invincible dans la défensive, l'armée rouge serait 1 OUD 
- LL 


moins avantagée pour mener des Op rations off nsives d VA 
sion. Surtout, si vous voulez bien ten r compte avec moi de 
la puissance de l'arme stratégique aérienne des alliés dont on 
a parlé tout à l’heure, utilisant des projectiles atomiques ancei 
bien à l’immobilisation de la machine de guerre soviétiuue qu'à 
la destruction de son ravilaillement en première ligne, Enfin, 
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d'autres que moi l'ont dit ou écrit, la balance des richesses 
stratégiques s’inciine beaucoup encore vers l'Ouest, Population, 

houille, éhergie électiique, pétrole, fer, acier, produits d'ali- 
mentilion dépassent de beaucoup à l'Ouest ce que l'Est possède, 

En chiffres, l'écart est considérable. Dans les faits, il l’est 
beaucoup moins, puisque le citoven occidental est plus gros 
consommateur et que de j'autre côté du rideau de fer une stricte 
économie de guerre s'efforce de pallier les conséquences de 
celte infériorité en ressources Stratégiques. 

Ceci est intéressant, mais il reste au monde occidental la 
supériorité de sa technique et s'il est uni, la puissance de son 
industrie et de son économie, La véritable solulion au problème 
de la défense nationale n'est pas dans la neutraiité de ja nation, 
mais clle réside au contraire dans ce principe d'unité de défense 
commune que le général Billotte appelle « la défense interna- 
tionale », . 

A la Have et à Bruxelles, les ministres qualifiés des gouver- 
nements ont mesuré l'écart qui existait entre les besoins expri- 
mé- par les états-majors et les moyens rendus disponibles après 
qu'aient été satisfaits les exigences de la guerre froide et les 
impcratifs de la reconstruelion économique de l'Europe occi- 
der:lale, 

L'Amérique, de son côté, a laissé entendre qu'elle accomplis- 
sait un effort déjà considérable et qu'elle ne pourrait faire beau- 
coup plus, I n'en a pas fallu davantage pour que soit renforcée 
la posifon des tenants d'uri nouveau Munich et pour que la poli- 
tique de neutralité apparaisse comme seuie solution possible. 

Ur, si dans l'esprit de quelques-uns, la nouvelle conception 
d'une défense occidentale faite de l'intégration lotale des res- 
sources de chacun est parfaitement précise, qu'a ton fait depuis 
deux ans que cetle conceplion est proposée comme la scule pos- 
sible, pour Ja matérialiser dans les faits? Si, les premiers, les 
états-majors ont admis qu'il n'était plus possible, à l'âge des 
deux empires, de juxtaposer les forces nationales comme aulant 
de coalitions, et s'ils ont compris qu'une sorte de fédéralisme 
militaire de l'Occident pourrait seul équilibrer le fédéralisme 
politique de l'adversaire, qu'a-t-on fait pour triompher dans la 
watique, d'un matérialisme étriqné, et pour metire sur pied 
A furce définitive du monde occidental? 

La défense commune de l’Ouest:se heuite à deux obstacles 
d'ordie intérieur: d'une part le prix des armements modernes, 
d'autre part, la conception même du monde occidental quant 
à l'emploi de ses armes. 

A cause de son degré de civilisation, le combattant de l'Ouest 
recherche la qualité et la super-technique en maticre d'arme- 
ment, On pense mème assez communément que c'est sur ce 
terrain, et sur celui-là seulement, qu'il peut distancer son adver- 
saire, accroître sa maige de puissance et équilibrer ainsi le 
poids de sa masse. Seulement, celte conception se pare d'un 
prix élevé que les organisations purement nationales sont inca- 
gubles de payer. La, seule solulion économique à ce problème 
réside dans la mise en commun de la totalité des ressources 
individuelles, l'établissement d'un plan général de fabrications 
et la répartition des études et des constructions en fonction du 
génie propre à chaque peuple en fonction de sa technique, de sa 
stratégie, de son économie, A vouloir s'offrir chacun, par me- 
sure de garantie, l'ensemble de l'arsenal moderne, l'on aboutit 
à de sévères échecs techniques, comme d'insurmontatbles diffi- 
cultés financières. La France, comme l'a dit le président Roti- 
pat, pourtant intéressée au premier chef, a déjà consenti à cetle 
nécessité pour limiter ses efforts à la réussite d’armements 
Complémentaires de ceux de nos alliés. 

Elle peut prendre l'initiative d'un planisme général de fabri- 
cations d’armements du monde occidental, afin d'aboutir à un 
meilleur rendement de l'effort de tous. 

Notre collègue, M. Maroselli, l'a déjà mis en pratique dans son 
plan quinquennal. Pourquoi ne l'appliquerait-on pas dans 1es 
autres domaines ? 

Quant à la conception qui l'emporte, de ce côté-ci du rideau 
de fer, en ce qui concerne l'emploi des armements, elle pro- 
cède directement du mode de vie du monde occidental comme 
aussi de l'effort de guerre accepté outre-Atlantique au cours 
des dernières hostilités, 

Il était possible, en période de conflit, de se payer d'énormes 
frais généraux et de faire servir chaque combattant par trois ou 
quatre non-combattants des services. I était possible de monter 
la machine de guerre américaine comme une énorme entre- 
ges ménageant secs hommes sans se soucier des deniers. L'état 

e guerre froide, comme la notion d'un maintien de potentiel de 
guerre permanent, ne le permet plus. 


Dans ce domaine encore, la France peut prendre l'initiative 
d'un projet de réforme, visant à réduire les frais généraux des 
forces armées, Un compromis nouveau est à trouver entre la 
guerre d'hommes et la guerre de matériel, qui accroisse l'eflica- 





cité des éléments mobilisés tout en diminuant leur co: l'a 
tretien. x Le 

Une revue américaine constatait, il y a moins d'u 
qu'avec 2 millions et demi d'hommes, l'E. R. S. S. mi 


1 Môl 
- NES : [Re j ait su 
pied 200 divisions, alors qu'avec 2 millions d'hommes ya en 


1æ } 
armes, le monde occidental n'en alignait pas 40, Seulen se 
chaque division du type américain complerait près d'un n ie 
de Spécialistes pour seulement se nourrir et nourrir leur wrins. 
unité. dé. 
Dans une activité que je connais bien, l'aviation, je suis 
suadé que la somme des effectifs des industries aéronautions. 
du monde occidental dépasse de beaucoup le chiffre équi Les 


du monde soviétique et pourtant, les sorties de matériel — 
Sais que ce n'est pas exactement le même — sont tri: uns. 
rieures à l'Est par rapport à la production de l'Ouest. = 
En ce qui concerne les forces aériennes elles-mêmes «1 
sont, de ce côté-ci du rideau de fer, servies par plus de de 
fois Les effectifs de l'armée de l'air soviétique. | 
Que dire de la recherche scientifique ? Liées par les pactos 
apparemment soudées les unes aux autres pour avoir uné 
chance de réussir leur défense commune, les wations du m & 
occidental travaillent comme autant de cellules isolées, Les 
rière les poteaux frontières chacun s'épuise sur Les mêmes 
questions, réinvente plusieurs fois de suite les mêmes techn 


BITE 


ques et, à des intervales plus où moins grands, selon l'ax ncs 
ou le retard scientifique, redécouvre les mêmes procédés oy 
es mêmes engins de combat, 

Un énorme potentiel intellectuel et financier est ainsi os 
pillé, tandis qu'est entretenue l'illusion d'une avaece techn. 
que chaque jour contestée davantage, en attendant que s'éta 
blisse la confiance totale, que la coordination s'exerce au moins 
pour distribuer à chacua un secteur d'activité scientitique, et 
que les doubles emplois soient évités ! 

Là aussi, la France doit pouvoir se faire entendre, 

Toute crgamsation défensive qui ne nivellerait pas les fron- 
tières, qui ne ferait pas taire les égoïsmes nationaux et qu 
ne réaliserait pas à l'Ouest l’équivalent de ce qui existe à 
l'Est, apparaîtra toujours incomplète. inefficace et trop coûteuse 

La solution du problème militaire devant lequel nous som. 
mes placés n'est pas dans une impossible neutralité, Elle 
réside tout entière dans l'exploitation rationnelle des ressour- 
ces de ja collectivité, avec suppression des doubles emplois, 
production distribuée, recherche organisée et mise ee œuvre 
normalisée. 

J'estime que la France peut le dire ouvertement au monde 
et même contrhuer efficacement à celte planification, Tout se 
asse comme si, ayant élaboré des pactes et y ayant souscrit, 
e monde occidental reculait devant leurs applications, Nous 
n'avons rien à perdre à le dire et tout à gagner à faire œuvre 
constructive en donnant aux accords Jeur portée totale. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M, le président, La parole est à M. Aubé. 


M. Robert Aubé. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
entre les remarquables exposés qui viennent de vous être fails 
et ceux non moins brillants, j'en suis sûr, qui vont suivre, 
j'aurais scrupule à intervenir dans ce débat et à le prolonger 
si je n'élais hanté par la question de la sécurité, non seule- 
ment de la métropole, mais de toute l'Union française. Mon 
propos, modeste à tous points de vue, n'aura done qu’un seul 
but: celui d'obtenir du Gouvernement certaines précisions qui, 
je le souhaite ardemment, enlèveront à mon anxiété. 

Autrefois, les guerres de l’ancien régime, sauf le cas d'inva- 
sion, n'affectaient guère qu'une partie de la population du 
pays. 

Avec la Révolution et jusqu'à nos jours, ce sont les forces 
toutes entières de la Nation, qui furent jetées face à l'ennemi. 
Mais les possessions Jointaines, les territoires d'outre-mer, ne 
prenaient part à la lutte que par l'envoi de soldats ou de ma- 
lières premières. 

Le triste privilège d'envisager les conflits à l'échelon mon- 
dial, sans qu'aucune parcelle du globe puisse s'y soustraire, 
était réservé à notre époque. 

Nous savons maintenant que la défense nationale est une, 
que les frontières de la France sont aujourd'hui, non seule- 
ment sur le Rhin, mais encore sur les marches lointaines de 
l'Indochine, face au flot rouge qui déferle sur l'Asie; demain, 
peut-être, sur la Méditerranée ou sur les régions centre Afri- 
que, qui conduisent aux champs pétrolifères d'Asie, vie des 
armées motorisées modernes. 

C'est donc à juste titre que les lois organiques de notre 
système politique actuel confie la responsabilité de la défense 
nationale à M. le président du conseil, à charge pour lui de 
déléguer tout ou partie de ses pouvoirs aux membres de son 

















La technique et la tactique à mettre en œuvre dans les ter- 
ritores d'outre-mer différent de celles aui sont apphquées en 
métropole. Des exemples nombreux pourraient illustrer cette 
affirmation, 

Sur Le plan humain, il est bien évident qu'une spécialisation 
des prsonnels ne peut être que favorable à l'établissement 
de coutacts profonds avec les populations autéechtones. 

Nul ne discutera par ailleurs le fait que les hauts commis- 
gare: el gouverneurs vivant au contact même des populations 
d'outre-mer, soient particulièrement qualifiés pour apprécier 
Jeurs reactions possibles et pour prévoir, dans chaque terri- 
toire, sous la forme exacte qui convient, les moyens les plus 
prupres a assurer le snamtien de la sécurité intéricure. 

En re qui concerne la défense extérieure d'un territoire 
quelconque d'outre-mer, elle est trop intnnement jée à l'éco- 
none de ce territoire pour pouvoir en être dissociée et celui, 
n l'espece, 16 haut commissaire du gouverneur, qui a la 
charge de ceci, doit, par voie de conscquence, avoir Ja res- 
pousubilité de cela. 

La synchronisation étroite qui doit exisber entre es plans 

aomniqueés €t sociaux et les plans d'équipement Inilitaire, 
disparaitrait dans le ças contraire: il me pourrail en résulter 
qu invohelrernce, 

Quant aux objections d'ordre bmdgélaire que lon a pu 


soulever, elles ne sont pas sérieuses. Que rertaines dépenses 
rele\cht de da guerre ou de s’outre-mer, il n°'v à qu'un budget 
de France, un Gouvernement poùr le présenter et en assu- 
rel sestion, un Parlement pour en exercer le contrôle, 

La necessité du mahitien des troupes coloniales n'en est 
pas moins évidente. On a souvent invoqué l'exemple de l'ar- 


mée «Afrique du Nord, qui forme un tout avec l'armée métro 
poltaiue, pour critiquer l'autonomie dés troupes coloniales. 

Le cas ici est nettement différent. L'Afrique du Nord, c'est 
la métropole prolongée. A quelques diflérences près, on y 
retrouve toutes les facilités de vie que présente la France. H 
est possible de passer une existence entière à Alger, à Casa- 
lanta, à Tunis, corume on le ferait à Lyon ou à Bordeaux. 
Dans les territoires d'outre-mer, au contraire, les rigueurs du 
climat, les difficultés d'y faire vivre une fanuile, d'y ins- 
ture des enfants, ete, obligent à une relève périodique des 
cadres européens. 

En fusionnant troupes coloniales et troupes mélropolilaines, 
On aurait évidemment J'avantage, énorme, j'en conviens, de 
donner à tout Français le sens d'outre-mer qui nous fait par- 
fois défaut et de nous faire réaliser peut-être — bien qu'on 
puisse en discuter — quelques économies par concentration des 
moyens, Mais on courrait le risque de graves incotrvénients, 
Mantes fois soulignés et que je rappelle sommairement: 

1° La désignation à tour de rôle deg militaires métropoli- 
lins pour les territoires d'outre-mer donnerait lieu à toute 
une procedure compliquée. Elle aboulirait en fin de compte 
pour jes officiers, par exemple, à leur envoi outre-mer deux 
où lreis fois au plus au cours de toute leur carriere; 

2° On n'aurait donc plus à faire à des cadres spécialisés, 
äü courant des mœurs locales et sachant allier sans cesse, 
comme ce fut la tradition des Lyautey, des Gallieni, des Man- 
gin, le sens des devoirs sociaux à celui de l’action militaire ; 

8 On aurait, très probablement parmi les désignés d'office, 
Un pourceniage important de résignés, servant outre-mer Sans 
a sans flamme. ce qui est nettement contre imdi- 
ué, 
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EU ja défense nationale ont Ha part la plus grande. Mais taires de carrière. les uns S'engageant en effet, \ t 
dE nendant un domaine qui leur échappe peu ou prou, pas servir outre-met s autres à ai , cherchant y 
M ui de la défense des territoires d'outre-mer. servir p préférence. L'mict ide de l'avenir, où ent 
I textes en vigueur donnent, en effet, au ministre de la Xi et ceux-là en cas de fusion, pourrait h à 
| outre-mer, la responsabilité du maintien de l'urdre r'ECUNSMET( la quesho l ‘id dam du Ca ù 
4 dans ces territoires, et de leur défense contre un ef S 
# extérieur. On ol l en { que ‘on pourrait abouti à 1 NUE 
D" jui confient à cet effet, l'emploi de toutes les forces armées pese Be lion de fut, alogue à celle qui se produit pou cs 
aecties en propre à la défense de ces territoires, ainsi que la cad des iülleurs de ia légion. 
horre d'organiser, de réparür et d'eulreleuir financitrement Mais alors, pourquoi, pour l'Etat, se priver de l'énorme 
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+ tre-1ner, et pour réclamer la fusion des troupes coloniales N'oublions pas, en effet, que le sous-secrélaire d'Etat à la 
et métro] litaines. guerre garde Ki haute main sur l'instruction et la gestion 
U me parait opportun, au contraire, d'insister au passage sur uvancetuen,, disciplh : du personsel mi DEREEE h, 
la sagesse 4les ispositions legislatives antérieures, et sur la s-rpoète que SUR am mentre-nes. se ‘ œ = ali EL SU! CINfHUI 
nécess n de eur maintien, dati lu nicWwopoie et en \friqu lu Nord. 
fles ont tout d'abord en eflet, et ce n'est pas un mince de ninsisterai pas davantage. Le pi bièine het qu'esquissé 
guantage, la sanction d'un demi-siècle de réussite. el daucuns plus quasliés que mot pourront le reprentre. 


n'en resté pas mois qu'une dualité existe, et qu'elle est 
nécessairt 

La quesLou est donc de savoir si là coordination est assu- 
rée de facou salisfiuisuile. et dans quelles conditions, 

De graves problèmes se posent eu effet, à l'heure actucile 
en ce qui concerne la défense nationale des territoires d'ou- 
remuer, des probletues foncanrentaux de eoixeplhion de la 
défense d'abord, des problèmes d'organisalion des bi vens 
ensuile, des problèmes financiers entin, 

Les premiers concernent pius parlicuiicèrement lhadochine 
el l'Afrique noire, On me peut en eflel douter que, s1 le 
malheur effrovable d'une nouvelle guerre, dans un monde 

! 


divisé en deux blocs, venait à surgur, l'indochuine, l'Afrique 
noire et peut-etre nos  DOssCsSSIons  OCÉAIMENTNE uruient à 
jouer un rôle particulièrement Huportant, 

L'invdochinue, en premner lieu, est la sentinelle avoruée du 
monde Occiuental en face dt Pavs SOURIS À !'iboour!t tota 
litaire marxiste. Le opeérallons qui Sy dérotienlt suit Su 
ceplibles de passer ou plan de la p2citica tion el qu Hiuihatn 
de l'ordre inicricur au pan Ii] Lal. 

El! S poseraleni alors de oTa\ qu l }] atlt Jlii IneImne, 
par Jeu: dttipieu le cadre d: Ho [OFF TELE titerpudio 
Daux. On ne saurait Mer qu le telles pri upalions dCpus- 
sent singulièrement le point de vue local 

L'alerte du début de l'année, bien que fomiée sur d 
Maliuns :uexacies que M. le President de la He publique à Slug 
analisées cormime :l Hivicht, nous prouve en Los (ui €. 
sont d'actualités. 

. A ‘ 

Le bloc d | if que noire, en is de futur confit mondi 1, 
represente] il tout (l iborid uit iXt de liaison 461 (lt 
toute premier Hp tai enire le nouveau mon 
vasles champs de pétrole de l'Asie, peut-être mème 4 re 2 
réduit suprème de notre défense si nous veniwns à êle sub- 
mergés, inomeéntanément, par l'adversaire. 

Quant à nos co'onies du Pacifique, Ja Nouvelle-Calédonie en 

u 


particulier, ie rôle de premier plan joué par elles dans le der 
nier conffit mondial en tani que bases gaérieun: 
mes montre à l'évidence qu'elies devront compter dorénavant 


parmi des pièces de l'échiqu stratégique mondial. 


N'oublions pas non plus Madagascar, dont la rade de Diégo- 
Suarez, unique au monde, commande l’ancienne route mari- 
time de l’Extrème-Orient, redevenue si précieuse maintenant 
que le rôle prépondérant de l'aviation fait craindre pour k 
sécurité de la route de Suez. 


Là encore, les solutions à trouver, les movens à mettre 
en œuvre vont au delà des problèmes immédiats du maintien 
de la sécurité intérieure et de la défense propre des terri- 
toires. 

Problèmes des moyens ai-je dit ensuite. La France d'outre- 
mer à ses moyens militaires propres, nous l'avons vu, mais 
ces moyens peuvent, en certains cas, avoir besoin d'être ren- 
forcés ; dans d'autres, comme lors des dernières guerres, venir 
contribuer puissanuuent à la défense même de li métropole, 
L'articulation et l'organisation de ses forces terrestres con- 
flées au miuistre de là Franre d'outre-mer doit donc tenir 
compte de facteurs militaires inhérents à Ja métropole. 

Les por's et les aérodromes de l'Union française servent 
non seulement aux terriltoiies sur lesquels ils sont situés, 
mais encore sont susceplibles d'alriter les forces propres de 
la France et de ses alliés. 
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En ce qui concerne les troupes coloniales proprement dites, 
je rappele, enfin, que le secrétariat d'Etat à la guerre a la 
charge de :eur iestruclion, qui ne peut se faire dans de bonnes 
conditions qu'à la métropo'e, et le souci de la préparation de 
la relève. Mais l'emp:oi principal de ces troupes se fait outre- 
mer, ce qui aécessiterait peut-être une organisation et des 
méthodes particulières analogues à celles qui existent déjà dans 
certaines armées, les « marines » des Etats-Unis, par exemple, 
où l’on fait abstraction des vieilles notions d'armes: infanterie, 
artillerie, etc., pour ne plus avoir à faire qu’à des spécialistes 
interchangeables, N'y a-t-il pas, en effet, plus d’analogie entre 
un fantassin télémétreur de section de mitrailleuses et un 
artilleur télémétreur de batterie de 75 qu'entre deux artil- 
leurs, l'un conduisant une auto, l’autre opérateur de T. S. F.®? 

Mais sans vouloir entrer dans des détails, conc'uons simple- 
ment qu'il v a sans cesse interpénétration des problèmes locaux 
et des problèmes plus généraux de la défense mationale. 

Cette interpénétration se traduit eafin sur le plan budgétaire. 
Chaque administrateur soucieux des deniers publics qui lui 
sont confiés entend à juste titre en faire le meilleur emploi, 
mais dans le domaine qui lui est propre. Il est à craindre que 
quand ce domaine est une zone frontière, on ne tarde pas 
à en faire un « no man's land ». Il faut donc, là encore, assurer 
une étroite coilaboralion. 

Que les uns et les autres de ces problèmes aient fait l’objet 
d'études, que des commissions aient été réunies, que les techni- 
ciens aient été consuilés, je n’en veux pas douter un seul 
instant. Mais qu'il soit sorti de cela quelque chose de concret, 
de cohérent, cela reste beaucoup moins apparent, 

Je sais bien que, tout récemment, ont été créés de grands 
groupements de lædéfenée nationale dans les territoires d'outre- 
mer: groupement de l'Afrique noire, groupement de l'Océan 
indien. Mais il s’agit tout au plus d'une première articulation 
du commandement. Derrière ce cadre, il apparaît absolument 
nécessaire de mettre quelque chose de concret, c’est-à-dire: 
a) un plan d'ensemble arrèté à l'échelon défense nationale; 
b) des moyens pour assurer la mise en œuvre du plan au 
point de vue des travaux et des organisations à effectuer; 
c) des crédits nécessaires, 

Les attributions du ministre de la France d'outre-mer doivent 
être nettement détinies au mème titre que celles des secrétaires 
d'Etat militaires. 

Pour les exercer, il faut plaäecer près de lui un chef d’état- 
major général actionnant lui-même un état-major de comman- 
dement. 


L'articulation serait alors : au sommet, le président du conseil 
{ou ministre délégué), chargé de la haute direction des forres 
armées; à l'échelon gouvernemental d'exécution, quatre secré- 
taires d'Etat, dont le ministre de la France d'outre-mer ou 
un secrétaire d'Etat placé sous la direction du ministre de la 
France d'outre-mer, qui prendrait le titre de « secrétaire d'Etat 
À la défense de l'outre-mer »; à l'échelon militaire de com- 
mandement, quatre chefs d'état-major généraux: guerre, Ima- 
rine, air, outre-mer. 


La création d'un nouveau ministère dit des Etats associés, 
si elle était adoptée prochainement, ne ferait que rendre plus 
impérieuse la présence d'un chef d'état-major général d'outre- 
mer pour coordonner tout le système de la défense outre-mer. 
Mais, actuellement, les problèmes que je viens d'évoquer re- 
lèvent, je l'ai dit et je le répète, du ministre de la défense 
nationale et du ministre de la France d'outre-mer, agissant 
l'un et l’autre sous la haute direction du président du conseil. 


IL nous plairait de recevoir de leur part l'assurance formelle 
que toutes les mesures nécessaires à la sécurité de la métropole 
et des territoires d'outre-mer, c'est-à-dire de toute l’Union fran- 
çaise, ont été arrêtées en p'ein accord, et, par dessus tout, que 
da phase des réalisations concrètes est imminente. 

L'heure est, en effet, trop grave pour que nous en restims 
éternellement à la phase des études et des discussions de 
comité. 

La France, avec un budget militaire qui dépasse 400 miiliards, 
se doit d' « avoir une épée et un bouciier » dignes de sa 
grandeur, susceptibles de protéger efficacement non seu:ement 
son propre territoire, mais encore les biens et les personnes 
des peuples de l'Union française qui, confiants en sa mission 
civilisatrice, se sont placés sous son égide. 

Le Parlement à récemment considéré comme un devoir sacré 
d'assurer au cabinet les crédits budgétaires nécessaires. Le 
dur sacrifice demandé au pays ne doit pas être vain. Je demande 
respectueusement, mais instamment et fermement, au Gouver- 
nement d'agir sans plus tarder. (Applaudissements à gauche, 
au centre et! à droite.) 


M. le président. La parvle est à M. de Gouyon, 





M. Jean de Gouyon. Mesdames, messieurs, mes clore 


CN | 
lègues, vous comprendrez quelle est la difficulté pour m ie 
parler de défense nationale à la suite des discours que 4, 
venez d'entendre, combien ma tâche est ingrate. Au don 
rant. je veux quitter le plan des idées et rester, si js p ie 
dire, terre à terre, expression bien impropre, puisqu'i) 
s'agir de la marine. L 

Je voudrais cependant, du haut de cette tribune, poser y 
certain nombre de questions pour amener le Gouveriement à 
donner des réponses, et je voudrais que le Conseil de là bin. 
blique, faisant siennes mes conclusions, veuille bien fie 


pour l'avenir ce que doit Ctre notre marine de demain. 


Il ne s’agit pas d'ailleurs de se payer de mots et de vie 
dans le rêve de ce que nous voudrions être la marine de l'ins 
nir. Ce rêve a les ailes brisées trop souvent au contact 
réalités économiques. Il est bien évident qu'un pays oi 
simultanément, reconstruit ses ruines, s'équipe el fit | 
guerre, ne peut pas consacrer à Sa défense nationale un bu 
get qui serait le sien normalement, mais il à tendane j 
s'’obnubiler sur les difficultés de l'heure présente et à repos. 
ser d'un haussement d’épaules les questions ennuyeu:cs et 
lancinantes de demain, sans leur donner de solution 


Mesdames, messieurs, il sera trop tard demain. En matitrs 


de défense nationaie, on n'improvise pas. Si nous Ling 
aller, si au point de vue de la marine, nous continuons à 
vivre dans le statu quo, nous allons à la catastrophe, à l: 44 


pe pure et simple de ce qui fut notre flotte de combi, 
e débat d'aujourd'hui, d’ailleurs, n'aurait ni sens, n ut. 
lité, s’il n'amenait pas le Conseil de la République à défrr 
les grandes lignes de la politique navale et à affirmer ÿ 
volonté de redressement. 

Nous vivons dans l'hypothèse d'une guerre russo-amércaine 


i 


nous la subissons plutôt, devrai-je dire, et c'est en vue da 
cette éventualilé que les experts se sont penchés sur les plans, 
que nous avons pris des engagements, que nous avons signé 
des pactes. 

Quel sera notre rôle en cas de conflit ? Il à été très exacte. 
ment défini par le président Truman dans son message 4 
Congrès, le 28 juillet 1949, et je vous demande, mes cher 
collègues, l'autorisation de vous relire le très court par 
graphe de ce message, dont vous voudrez bien soupeser le 
mots lourds de sens: 

« L'aide militaire que nous proposons pour ces pays, dit ls 
président, sera limitée à ce qui est néçessaire pour le: aider 
à créer des forces mobiles de défense; notre objectif et de 
veillk:r à ce que ces nations soient équipées dans le plus bre 
délai de troupes relativement peu nombreuses mais entraine 
avec efficacité, capables de maintenir l’ordre intéricur el da 
résister aux phases 1niliales d'une agression extérieure. » 

Si nous soupesons ces mots, qu'est-ce que cela signilie ? 

Trois idées s’en dégagent: 


D'abord que l’aide sera limitée dans le temps et dans son 
volume. 

Ensuite, militairement parlant, notre tâche est définie: maine 
tenir l'ordre intérieur, résister aux phases initiales d'une 
agression extérieure. 

Les Elats-Unis ont voté une aide européenne qui, vous le 
savez, comporte plusieurs tranches, la seconde devant être dthla 
quée en juin 1950. La fin de l’aide est prévue pour ll, 
C'est donc bien réellement un coup de fouet de démarrage 

u'ils ont voulu donner pour nous permettre ensuite de cone 
tinuer l'effort. 

Or, j'attire votre attention sur ce point: un programme ds 
constructions pavales, même s'il était voté aujourd'hui, 16 
commencerait à porter ses fruits que dans trois où quatre 2, 
c'est-à-dire après la fin de l’aide, I y a là un hiatus, balus 
désastreux. 

Second point: notre devoir militaire. D’abord le mainten 
de l'ordre, C'est une question très brûlante, monsieur le 
ministre, elle dépasse le cadre de ce débat. J'espère que le 
Gouvernement a trouvé la solution; j'espère qu'il dispose dei 
moyens de la faire aboutir. 

Reste le probième purement militaire: la défense contre ul 
agresseu”. 

Plaçcons-nous, si vous le voulez, mes chers collègues, din 
la mentalité de cet agrésseur. 

Premier temps: destruction des centres vitaux du pay: 14 
uns par le moyen de l'aviation, les autres, par la cinquitm8 
colonne. 

Deuxiéme temps, qui sera immédiat: interdire tout renfn 
cement des armes de l'Europe, autrement dit, empêcher toule 
ârrivée de matériel et de personnel en Europe. 
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EN ces réalités le rèle de la marine se précise. On peut 
ctinir en trois points: 

ter contre une flotte sous-marine puissante; assurer la 
convois contre un ennemi aérien et sous-marin; 
der libres et utilisables nos ports et leurs acces. 


le 
sourité des 
irdé 

Or, je me permels de vous faire remarquer que, dans les 
micres journées du conflit, journées qui seront cruciales, 
D ceron! décisives — car c'est d'elles que dépendra la suite 
de la lutic — nous serons seuls, nous ne pourrons compter nl 
ai l'aviation occupée à d'autres täches, ni sur les flottes 
“lices occupées à placer leurs dispositifs antisous-marins ou 


antiaériens. Nous serons seuls pendant quelques jours. 

Precisons encore: nous avons signé des pactes qui nous 
imposent la. protection des convois d'Amérique vers Brest, la 
lallice, Casablanca, Dakar, Nous sommes également chargés de 
h securité entre Brest et le cap Finisterre, ainsi qu'en Méditer- 
rante occidentale entre Oran, Casablanca, Marseille, Alger, ce 
qui se traduit par les chiffres suivants: protection des convois 
27.000 milles de routes maritimes; surveillance et lutte 
ntisous-marine sur environ un million de kilomètres carrés, 
lu golfe de Gascogne jusqu'à 100 milles de la Bretagne et du 
cap Finisterre, de la Méditerranée occidentale jusqu'au méri- 


dien de la Corse. 


Lorsque le problème est ainsi posé ct lrès nellement précisé, 
inpartient aux experts de se pencher sur lui et de trouver 
olution. Cette solution d'ailleurs doit tenir comple mon seu- 
lement de ces données, mais d'autre part admellie fa va'eur des 
armements étrangers que nous avons en face de nous, ainsi 
que des rrob.èmes éternels de la marine, de la queslon de 
l'Union française, Enfin socialement et moralement pariant, Ja 
d 
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15 


rine a le devoir de conserver intact le potentiel moral d'un 
personnel d'élite. 

J'ajoute qu'il y à une donnée que l'on oublie trop souvent, 
c'est la mer, La mer est une grande dame à qui nous devons 
beaucoup de respect, ses calères soat terribles, et ele n'admet 
pas qu'on fasse naviguer des coques de noix sur le goife de 
Gascogne, par exemple. Ceci nous impose des choix de ton- 
nage, de types de hâtiments. 

Compte tenu de ces données et en se limitant au strict mi- 

œum, notre flotte de demain doit comprendre 20 escorleurs 
rapides pour Ja chasse antisous-marinr: je m'excuse de dire, 
pour ceux qui ne sont pas marins, qu'ils correspondent à peu 
près à ce que sont les chiens courants pour le gibier. Elle doit 
comprendre 50 escorteurs de convois, qui sont les chiens de 
garde autour du “roupeau, ainsi que 6 porte-avions. Sur ce 
point les discussions entre experts ont été longues, majs c'est 


à ce chiffre qu'il faut se tenir: deux porte-avions en Atlanli- 
que, un en mer Méditerranée, un dans l'Union française et uL 
seul en 1éserve, ce qui est bien peu, 6 croiseurs D.C.A, — 


“oiseurs spéciaiisés uniquement pour la lutte antiaérienne — 
enfin, des bâtiments sous-marins, dragueurs, bätiments Ccoles, 
uxiliuires, So't au total, 587.000 tonnes. . 

Pour l'aviation, 20 flattiüiles: 7 flottilles de chasse embar- 
quées, 7 flottilles d'attaque, 3 pour la lutte antisous-marine, 
une d'hydravions, plus des appareils de servitude. 

Je voudrais que vous reteniez ce chiffre de 387.000 tonnes, 
pour le comparer à ce qu'était .la marine française en 1939. 
Nous avions à ce moment-là, à flot, 650.00 tonnes et 200.000 
{onnes en chantier. 

C’est dire que les experts n’ont pas vu le problème unique- 
ment sous l'angle de la marwe, mais qu'ils ont tenu compte 
des contingences extérieures, des conlingences économiques. 
Mais c'est ce chiffre minimum auquel nous devons arriver le 
plus rap'dement possible. Si modestes que soient ces projets, 
is correspondent actuellement à un effort que le pays ne peut 
pa3 soutenir. J'ai eu le triste honneur, l’année dernière, de 
vous faire le bilan de ce qu'est, actuellement, la marine fran- 
çaise. Nous en parlerons plus en détail au moment du vote 
du budget et, ainsi que le disait notre président, M. Rotinat, 
je vous donnerai des détails qui sont à faire pleurer. 


Partant de cet état, qui est à peu près zéro au point de vue 
suerre avec des bâtiments qui ne sont pus valables, nous arri- 
verions, avec ce projet, à construire 20.000 tonnes pendant 
0 ans. C’est le slogan, si vous voulez, que je voudrais que le 
pays relienne : 20.000 tonnes pendant 20 ans. Ce n'est cepen- 
dant pas exact car, si nous mettons 20 ans pour reconstruire 
1108 400.000 tonnes, c’est trop. Nous ne pouvons pas le faire 
âctuellement, mais un jour viendra peut-être où nous pour- 
rons aler plus vite. Présentement, nous prenons du retard. Le 
budget de 1949 et celui de 1950 prévoient 86.000 tonnes de 
constructions neuves. A celle cadence-'à — il faut que le Par- 
lement Je sache -— nous aurons, en 1935, moins de 100.000 ton- 
ues Sur lès mers, c'est-à-dire que la marine n'existera prati- 
quement plus. 

* 
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Ce n'est pas tout, Il y a, 
triel et sncial qui va se poser dès l'an prochain et qu 


déjà maintenant. 


‘orrélativement, un problème 


Ce programme de 10.000 fonnes ne peut plus iff ré À noa 
arsenaux, qui se sont reéquipes. Des ‘ette année, 15 peuvent 
accepter une cadence supérieure à 13.000 tonnes de const 


i L 
lions nouvelles, Alors va se poser devant nous le problème 
cruel des licenciements de personnels. M, ie ministre de la 


marine de guerre a commencé celle année, et nous allons être 
obligés de le faire encore plus énergiquement l'année pro 
chaine. C'est un problème terrible. I l'est d'autant plus qu'à 
côté se pose egalement le prob.ème de la construction navale 
privée qui voudrait, en 1941, revenir au tonnage d'avant-guerra 
et qui se tourue vers l'Etat ea disant Aidez-moi, avant guerre 


à peu près un {iers de mes constructions était pour vous, Elta 
Non seulement, maintenant, vous ne me commandez plus ri 
mais dans vos arsehalux vous consiruisez es Cargos 
demnde le chiffre de 230.000 tonnes de iction de bi 
ments de guerre pour l'année prochaine, sans cela je sus 
obligé da Hhcencier mon personnel », 


Q ( 


{ 
const 


Comment allez-vous résoudre ce grave problème social ? 

Mes chers amis, j'ai posé devant vous ce problème, mais je 
n'en ai pas épporté la solution. Lorsque ce statut naval des 
400.000 tonnes, qui n'a pas encore été déposé, mais qui corres- 
pond actueaement, encore une fois à un effort trop grand, à 
été élabli, on s'est dit: non, il est impossihie de Je mettre en 
pratique, nous allons faire un petit statut naval, quelque caose 
de momentané, de quinquennal — ce qui est très médiocre 
pour la marine, ear un bateau vit vingt ans et il faudrait 
un programme de vingt ans. 

Le programme de cinq ans est done mauvais, monsieur le 
ministre, et je m'excuse de vous le dire, car il prévoit un p 


ro! 
! 
n 


plan 
de construction de 10,000 tonnes par an et j'ai pu vous démon- 
trer qu'à cetle cadence nous périssons doucement, Mais il est 
bon aussi, parce qu'au moins il va peut-être faire cesser Fi 
cohérence du passé. 

"Vous vous souvenez, mes chers collègues, de ce porte-avions 
qu on avait voté eu 195$, On à volé contre en 1949, Entre letm] 
on à commencé des {dles pour ia construction de fa coque et 


ces tôles ont été abandonnées. 


IL va maintenant un programme cohérent à 
l'avantage de ce plan de cintg ans. Mais il est mauvais parce 
qu'il prévoit seu:ement 10,000 tonnes e& je voudi que Je 
uouvernement prenne ici l'engagement formel de le con<'dérer 
comme tout à fait transiloire, de sorte que si les circonstan 
uemain, redevenaient normales, ce serait à [a caden le 


20.000 tonnes par an qu'ud faut revenir. 
Mes chers collègues, j'en ai fini. Les délails, nous y revie! 
dions au moment du vote du budget. J'espère que vous vou 


drez bien faire vôtres mes conclusions en demandant au Go 
vernement l'engagement formel de déposer avant la fin de la 
session ce programme de cinq ans, qui existe, qui est à la foi 
mauvais et bou. Ce faisant, nous n'aurons pas tout à fait œuvre 


en vain. 

En tout cas, notre volonté, la volonté formeïle tu Conseil di 
la République, c'est de ne pas prèler Ja main à je ne sais 
quelle démission 49 Ja Franca, (Appdaudissements à troie * 
au centre.) 


M. le président. La paroie est à M. le géntral Peur. 

M. le général Petit. Mesdames, messieurs, je n'ai pas l'inten- 
tion d'intervenir lmguermeat, d'autant plus qu'il serait néces- 
saire de préparer une intervention pour répondre à toutes les 
affirmations qui ont é!é apportées ce soir à cette tribune. Je me 
pepe de le faire plus tard, quand viendra en discussion le 
udget. 

Cependant, je voudrais revenir sur quelques affirmations des 
différents oralgurs qui m'ont précédé à celte tribune 

M. Bousch, le premier, à parlé de l'Union soviétique tout 
comme si ce pays était prêt à déciencher une guerre d'agres- 
sion, Il a donné des chiffres qui, pour moi, sont des chiffres 
imaginaires, à moins qu'on ne m'apporte la preuve contraire. 

Cette guerre d'agression dont nous menacerait l'Union sovié- 
tique serait une folie. 

Il ne faut pas oublier que l'Union soviétique a perdu 17 mil- 
lions des siens dans la dernière guerre : 7 millions sur le champ 
de bataille et 10 millions qui sout morts dans les camps nazis. 
Elle à eu 50.000 villes et villages rasés. Elle a eu de % à 35.000 
établissements industriels, grauds ou petits, rasés également. 

Je dois dire que, dans !es dernières guerres, nous aussi nous 
avons souffert et nous avons perdu des hommes qui nous man- 
quent maintenant, Nous ea souffrons encore aujourd'hui. Dans 
la guerre 191-191, nous avons perdu 1.500.000 hommes et dans 
la dernière guerre, si j'en crois quelques chiffres que j'ai eus 
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sous les yeux, c’est entre 500000 et 600.000 hommes que nous 
avous également perdus. 

Je voudrais attirer votre attention sur d’autres chiffres et 
d'autres faits. La Grande-Bretagne, dans la dernière guerre, a 
perdu eaviron 300.000 hommes, elle a également perdu beau- 
coup d'induslries. Des villes y ont élé détruites. J'en ai été le 
témoin. De l’autre côté de l’Allantique l’ordre de grandeur des 
vertes est ega ement le rmème. Cependant, en ce qui concerne 
Lindustr: on doit savoir que la production industrielle des 
Etats-Unis, pendant les opérations, à élé multipiée par 2,4 et 
que ce pays s'est fabuleusement enrichi, Ce sont des faits. 

Par conséquent, d'un côté, outre-Atlantique, un pays qui a 
werdu relativement peu d'hommes. Je salue, au même titre que 
e autres, teux qui sont tombés, quelle que soit leur nationa- 
lité, mais, je le répète, ce pays a perdu peu d'hommes. Le 
nombre de hras pour l'industrie reste ke même. Ses usines 
ont xu leur produslion mullipliée par 2 ou par 4. Cette produc- 
tion, il faut l'écouter, De même, les capitaux, il faut les placer 
ailleurs que dans le pays qui est saturé. Je n'insiste pas, je 
me promels de revenir sur celte question plus tard. 

Je dis qne l'Union soviétique a d'autres objectifs. Elle a un 
programe de construction socialiste — c'est son affaire — et 
elle entend hien l'accomplir. Sans entrer dans d'autres détails 


d'orcre psychologique, car je connais bien les Russes, ils 
gaveit, jen suis cerlain, qu'une guerre à laquelle iis parlici- 
peraient, que ce soit comme agresseurs Ou comme agressés, 
serait une catastrophe épouvanlable pour ce pays. Ce serait 


la destruction, On ne voit vraiment pas les bénéfices que ce 
pays pourrait tirer d'une guerre. 
Qu'elle désarmef 

M. le général Petit. L'Union soviétique veut la paix; elle le 
déclare el je voudrais que quelqu'un me fasse la preuve du 
contraire. 


Au cenire. 


M. Pierre Boudet, Mon général, voulez-vous me permeitre de 
vous interrompre ? 


M. le général. Petit. Nous aurons une intervention d'ordre 
beuucoup plus général un peu plus tard. Je vous demande de 
rassember toute votre documentation et nous pourrons alors 
en «liscuier, 


M. Pierre Boudet. J'ai déjà donné quelques chiffres que je 
voudreis vous rappeier, mon général. 


M. le général Petit. Vo'ontiers! 


M. le président. La parole est à M. Pierre Baudet, vec l’aute- 


risalion de l'oralteur, 


M. Pierre Boudet. Je ne demanderais pas mieux que de vous 
croire et de penser que l'Union soviétique ne demande que la 
paix. Mais alors comment pouvez-vous expliqner que l'Union 
sovittique ait signé 27 pactes d'assistance mutuelle avec ses 
voisins, qu'ensuite e!le entretienne sur le pied de guerre près de 
200 divisions, qu'enfin eile ait un budget militaire qui, quoique 
vous sembiiez l'ignorer et d’après tons les renseignements cer- 
tains que l’on possède, s'élevait en 1950 à 5.990 milliards, uni- 
quement pour l'entretien du personnel militaire, car l'Union 
sovitlique étant — vous l'avez dit — un pays où s’est établie 
la construction socialiste, elle ne compte pas dans son budget 
militaire son programme de fabrication. 

Et puis, voulez-vous me dire ensuite comment il se fait que 
ee pays, qui réclame à cor et à cri la paix, applaudisse, 
éomine nous l'avons vu dernièrement lors de la fête de l'armée 
rouge, les déclarations les pis belligueunses qu'il ait été donné 
d'entendre dans la bouche d'un chef d'Etat ? (Applaudissements 
à droile ct au centre.) : 


M. le général Petit. M. Boudet a parlé de 200 divisions 
russes. Mais je me rappelle avoir entendu à cette tribune, il 
y a à peu près un an, un de nos collègues parler de 700 divi- 
sions. (Erclamations sur plusieurs Lancs.) 


M. Lecacheux. Lequel ? 


M. le général Petit, Vous pourrez consulter le Journal offiviel. 
Je ferai des recherches et je pourrai, dans que:ques jours, vous 
indiquer le nom de ce collègue. 

Quant aux in'ormations de M. Boudet, j'attends qu'i me pré- 
sente ses références. . 

M. Pierre Boudet. Je n'ai budget de 
l'Union soviétique. 


évidemment pas le 


M. Ceorges Laffargue. On pourrait noïMminer uue ColuiiSsiOn 
d'enquête gour alier voir sur pla.e. (fures.) 
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M. le général Petit. M. Bousch, lui, a lé, je crois. ” 
150 divisions soviétiques. M. Corniglion-Molinier est :,, 


qu'à 210. ici 


M. Bousch. J'ai parlé de 150 divisions toutes prêtes pou: l'9 
vasion de F'Europe occidentale. Mais il y en a bien plus et per. 
sonne ne peut évaiuer exactement cette masse d'hommes l 


plus considérable que l'humanité ait connue jusqu'à présent, 


M. le général Petit. Nous ne savons pas Je nombre des 4 
sions de l'Union soviétique. C'est tout simplement ce que vou 
nous confirmez. 

Mais, je disais qu'une guerre pour ce pays serait une : {ag 
trophe et c'est certairrement une des raisons fondamer tie: 
humgiaes pour laquelle il ne veut pas la guerre. 

Mais alors, s'il y avait des indices que ce pays veut la cer 
et veut faire une guerre d'agression dans laquelle nous sc: ong 
entraînés, je demande au Gouvernement de nous en :h}rtey 
des preuves et de dénoncer le traité franco-soviétique. (4,11 


est exact qu'il y a des indices prouvant des préparatifs d'asres 
sion d'une guerre dans laquelle nous serions entraînés, :| fn 
dénoncer le traité. 


M. Marrane. Logique irréfutable. (Rires.) 


M. le général Petit, J'en arrive maintenant à M. le pré-:len 
Rotinat qui, jé crais, a employé des expressions qui d‘p:.n 
sa pensée. Il a évoqué une cinquième coionne aupris d 
laquelle celle de Hitier ne serait que bagatelle ou à peu jrèg 
Bien entendu, il vise là le parti communiste, 


Plusieurs voir à droite. Evidemment! 


M. le général Petit. Or, je suis apparenté communiste e: 
suis solidaire du parti communiste quant à mes voles Lo 
tiques. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

Ainsi donc, pour M. Rotinat, je suis un membre de !: ci 
quième colonne. 


Au centre. Eminent, 


M. le général Petit. Je lui demanderai de définir, entre nou 
s'il le veut bien, ce qu'est cette cinquième colonne. En tt 
cas, je prends acte dès maintenant qu'il me considère comme 
un membre de cette cinquième colonne, 


Au èentre. Un membre apparenté. 


M. le général Petit. Bien sûr. Je suis, je le répète, apparenté 
au parti communiste et je vole exactement comme lui. 


M. Lelant. C'est un sous-verge ! 


M. Marrane. Le parti des fusillés n’a pas de leçon de patri® 
tisme à recevoir des collaborateurs. (Ezxrclamations au centre 
et à droite.) Surtout pas de M. Laffargue. 


M. le genéral Petit. Je me propose, dans les réunions publiques 
que je fais comme représentant du peuple, de repreudie iex- 
tuellement ce qui fut dit à cette tribune par mes prédécesseurs 
dans ce qu'ils ont dit de plus caractéristique. 

Quant au général Corniglion-Molinier, je retiens simplermcr 
ceci, c'est que, contrairement à ce qu’a dit M. Bousch, il n°& 
a déclaré que les Etats-Unis avaient la plus puissante des vi 
tions et qu'ils seraient capables de mener une action fou 
droyante et sans doute décisive sur les arrières de l’advers: re. 
I a parlé aussi d'une savante mystique. Je ne sais à quoi fl 
faisait allusion, ui quelle est cetle savante mystique dout 08 
parle si souvent. On nous parle du plus grand arsenal que 
monde ait jarmais commu. D'où viennent les renseignements ? 

Certes, il a raison de dire que la division américaine ne com 
porte pas les iuèrres effectifs que la division soviétique. Je 
crois, en eflet, que c'est. exact. Mais alors, à me faut pas 
comparer le aonivre de divisious soviétiques avec celui deg 
divis'ons américaines. 

Je n'irisie pus davantuge sur les déclarations des orateur$ 
qui m'out précédé, j'en reviens plutôt au problème général 
posé pur des questions écrites. 

Le fait que M. Pousch ait pose les questions, ta forme inême 
de ces quesliuus attirent, une fors de plus, notre attention sur 
le probleme général de la défense nationale, problème qui reste 
sans solutio:i ucpuis la libératiun. En demandaut des piéci- 
sions sur la poïtique militaire francaise, on souligne qne res 
précisions fon! defaut et que nous ignorons où nous mène ectte 
politique. 
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L'auteur des questions voudrait savoir quelle est ou quelle 
là politique militaire française dans le cadre des accords 
tionaux déjà conclus, et il ajoute: « ...ou à interveair 
prochalt ement ». | 
M comprends son émoi, mais je pense que la même question 
it otre renouvelée périodiquement, car tout permet de 
P' re que la politique générale suivie jusqu'à présent par notre 


ee nement nous conduira de proche en proche à des accords 
uU ALES naux successifs « à intervenir prochainement IL est 
ntet Er D . . 

A lent que, dans ces conditions, on ne peut rien bôtir de 
sulide, pas plus dans l'avenir que dans le passé récent. 

pui , 


pas l'intention d'entrer dans le détail de celte ques- 


Je na u » 
ti nais, je le répète, c'est le problème général de la défense 
pal DE \l Le 

1 voudrais, une fois de plus, attirer votre attention sur plu- 


sieurs points. 
n'aurons jamais de politique rnilitaire vraiment fran- 


La ussi longtemps que nous nous soumettrons à la poli- 
ti que dite d intégration, que nous 1cceplerons d'avoir des forces 
années limitées à des forces terrestres et entrant dans la compo- 
situ d'une armée dont l'ensemble est constitue par des cClé- 
me fournis par différents pays. Une telle armée nest pas 
viable. La seule conception de cette armée est une erreur fon- 


dimentale. Je l'ai déjà dit et j'en reparieral. 

cette armée atlantique, pour l'appeler par son nom, est d'au- 
tot moins viable que les exigences des autorités américaines 
es et militaires, qui disposent des dollars et de l'armement 


ré us ne fabriquons plus, sont teiles que, chaque fois 
qu'elles sont renouvelées et modifiées — ce qui est fréquent — 
elles jettent le désarroi chez nos gouvernants et dans es états- 
majors responsables. Nous sommes dans la confusion la plus 
noire. Rien ne nous en fera sortir aussi longtemps grie nous 
acceplterons et que nous subirons cette politique d'intégration. 


1 y a quelques jours, au cours d'un de mes déplacements en 
province, j'ai entendu dans le train des voyageurs évoquer la 
conerence de la Haye, où les prétentions de nos interlocuteurs 
nmereains et anglais tendraient, disait-on, à enlever à notre 
pays à peu près toute marine de guerre et toute aviation. M. le 
ainistre de la défense nationale ne manque cerlainement pas 
de précisions à ce sujet; je prendrai acte de celles qu'il vou- 
drait bien nous danner évertueliement..… 


M. le ministre de la défense nationale. No prenez pas vos 
juformations dans les trains. (Rirres.) 


M. le général Petit. IL y à beaucoup de sénateurs ct de députés 
qui parlent ue peu à la légère; c'est pourquoi, monsieur le 
mi sire, Je vous demande de répondre, 


M. le ministre de la défense nationale, Je vous repondrai 
Volontre: 


M. le général Petit. Je suis convaincu qu'autour de Jui, parmi 
ses collaborateurs militaires, il ne peut constater qu'inquietude, 
désarroi et confusion, 

M. Bousch demande à M. le ministre de la défense nationale 
de dtinir les principes de l'organisation de la défense natio- 
nale, La téponse du ministre engage sa parole, mais n'engage 
point ses responsabilités, Ce n’est pas au ministre, ni au Gou- 
veruement de définir les principes de l'organisation de Ia dé- 
fense nationale, c'est l'affaire du législateur, c'est notre affaire. 

Mais il nous faut bien constater qu'aucun des projets de loi 
prganiques, au nombre de trois ou quatre, préparés depuis 
la Libération, n'a été mis en discussion devant l'Assemblée 
faliunale, Et l'on peut penser que jusqu'à présent aucun gou- 
verucrment n’a mis d'empressement à faire discuter un projet de 
loi, On pourrait faire diverses hypothèses sur cette attitude. 
J'y reviendrai au cours d'autres débats, 

Cependant, il nous faut constater qu'en l'absence de toute 
loi organique, de toute organisation définie de l’armée, nous 
n'avons pas de mobilisation générale possible, Les contingents 
d'effectifs réduits pourraient être rappelés, leur encadrement 
par des cadres sélectionnés ne constituerait pas une armée 
nationale. 

IL convient de remarquer que cette absence de toute loi 
Organique laisse toute initiative à l'exécutif, au Gouvernement, 
pe ou 1noins bien conseillé par des chefs plus ou moins qua- 
liés qu'il choisit conformément à ses desseins. Et ces des- 
seins peuvent être extravagants, contraires même aux volontés 
du législateur, puisque aucune loi ne les oriente, ni ne les cir- 
Conserit, puisque aucune obligation législative n'est imposée au 
Gouvernement. 

Dans ces conditions, on ne s'étonne pas non plus que M. Roti- 
hat ait posé une question atin de savoir comment le ministre 
de la défense nationale entend remplir, dans le cadre de son 
budget, toutes les obligations de la défense nationale, Mais 





laisserons-nous encore longtemps le Go " 
quelles sont les obligations de Ja défen itiona 

C'est la question que nous, nous devons nous poser dès mail 
tenant, pour y répondre, pour remplir notre mandat, pous 
donner au Pays des lois organ ues militaires | | ll ; 
HIOUS ;1 aurons pas de defense iltionale 

M. le général Corniglion-Molinier, Vous parlez eh milite, 
plutôt qu'en chrélien progressist 

M. le général Petit. Il n'v a pas ici de chretien progri te, 
Je suis un conseiller de la République. 


M. Ceorges Laffargue. Il n'est pas chrétien! 


M. le général Petit. Pour terminer, je rappelle que le Gou- 
cetif uits \ 


vernuement ne peut disposer que d'efl s redu ini u 
ment lourd, qui ne peuvent constituer que des for ie 1 
pression et de maintien de l'ordre ou des unités pour | pPCra- 
tions coloniales et la désastreuse guerre en Indochin u des 
éléments d'une armée atlant que ur ne guerre an Vie- 


tique... (Murmures au centre et à droite.) 


M. Marrane. C'est dans Le Monde d'hier. 


t 


M. le général Petit. Ce n'est pas ce que nous voulons, ce n'est 
pas à coup sûr ce que veut notre peuple, Avec fui nou U1o 
une véritable armée française, autonome, avec un encadrement 
et un commandement exelusivement français, avec un aime 
nent fabriqué par l'industrie française. C'est cette armée natio- 
nale, composée de tous les ctoyens en état de porter le: armes, 
qui seu'e saura assurer notre lépendance nationale. (Applau 
dissements à l'ertrême gauche 


M, Rotinat. Je demande la paroie 


M. le président. [A1 parole est à M. Rotinat, 

M. Rotinat. Je n'ai pas l'habitude d'intertompre mes collègues 
à la tribune, mais je voudrais répondre à la question que M. le 
général Petit m'a posée, Pour moi, ceux qui font partie de Ja 


cinquiéme colonne, ce sont ceux qui sabotent nos matériels 
militaires, ceux qui s'opposent au débarquement «des arme 
ments qui nous viennent d'Amérique, ceux qui empêel 
l'envoi à nos soldats qui combatteat en Indochine des vivres et 
des munitions qui leur sont nécessaires, Comme je ne pense 
pas que vous Sovez parmi ceux-là, mon général, ce n'est pas 
vous que j'ai visé. (Applaudissements au centre, à droite el sur 
divers bancs.) 


M. Primet, C'es! lout le peuple de France. 


M. Marrane. L'anticommunisime et l'antisoviétiome ont dé 
fait bien du mal à la France. 


M. le président. !a parole est à M. le ministre de la défense 


nationale, 


M. René Pleven, mnistre de la défense nalionale. Mesdan es, 
messieurs, c'est sans doute une des traditions les plus nobles 
de l'Assemblée qui siège dans ce palais du Luxembourg, de 
sétre toujours montrée, au cours des années, profondément 
soucieuse, aussi bien des problèmes de politique étrangère que 
des prob'èmes de la défense nationale, 

Les sept orateurs qui sont venus successivement À cette tri- 
bune montrent que le Conseil de la République d'aujourd'hui 
a bien repris la tradition du Sénat d'hier et. en écoutant leurs 
observations, je me félicitais de l'initiative prise par M, le 
sénateur Bousch et par M. le président Rotinat, d'avoir organisé, 
ce débat. Le ministre de la défense nationale ne peut que se 
réjouir de l'intérêt porté par les assemblées francaises à la 
défense nationale. Bien Join d'être dangereuse, une critique 
constructive, comme celle que piusieurs orateurs ont apportée 
à cette tribune, ne peut q'ie faciliter ma tâche et celle du Gou- 
vernement. 

Beaucoup de questions m'ont été posées et, en écoutant, 
je ne pouvais m'empêcher d'évoquer les jours où, au début de 
novembre, j'ai pris Ja direction du ministère de la défense 
nationale. Toutes ces questions, d'autres encore se posaient, 
IL fallait, par exemp'e, que dans des circonstances très déli- 
cates et impærévues, nous procédions à un nouveau choix du 
chef d'élat-major pour l'armée de terre, il fallait que nous 
arrêtions le budget qu'une très longue crise minisérielle avait 
empêché d'établir, il fallait fixer le total des crédits attribués à 
la défense nationale. 

Aussi, lorsqu'on me demande si ce budget me permettra de 
faire tout ce qui est nécessaire, ma réponse est à la fois très 
simple et très franche. Ce budget, je l'ai dit devant les com- 
missions, je l'ai répété lorsque je vous ai demandé de bien 
vouloir le voter, est un budget qui correspond beaucoup plus 
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à nos possibilités qu'à nos besoins, Mais, en quelle année, à 
quel moment, un nus stre de Ja défense nationale a-t-211 pu dire 
que son budget correspondait à autre chose qu'aux possibiités 
de la nattom”? 
J'ai ajouté, à l'époque, que, si le ministre de la défense natio- 
nale pouvait accepler un tel budget, c'est parce qu'il tenait 
le que, grace à l'effort de ses prédécesseurs, auxquels il 
| hommage, S'y ajoutcrat au cours de celle année 1450 une 
prenneére tranche d'aide militaire en provenanre des Etats- 
Us, dont la valeur peut être fixée au bas mot à 130 milliards. 
Cest parce que nous bénélicions de cette tranche d'aide mili- 
ture, parce que des Hvraisons, dont le détail a été maintenant 


pmécisé, viermiront s'ajouter à ce que le budget neus permettra 
de fournir, c'est parce que nous avons concln à Bruxelles et 
ensuile, par le parte Atlantique, les engagements de solidarité 

VOIS C0nmaissez, que nous pou'rons, en 19%) — je l’affifrme 


améliorer Ja situation de notre défense nal'onale et augnren- 
ter sensiblement la force militaire du pays. 
i je ramène à l'essentiel l'ensemble des problèmes qui ont 
élé évoqués devant vous par les oraleurs qui m'ont précédé, 


late qu'ils peuvent, les mis €6t les autres, entre: dans le 


le quelques principales têtes de chapitre. 
On m'a posé d'abord des problèmes touchant à l'organ:sation 
de la defense nationale 
u É . 1 ' à” \ Ps 
On a évoqué les problèmes d'effecuifs et d'encadrement, puis 
Ceu” du xmatériel d’armwæment et, connexe à ces pr …bièmes, 
" in 1! fuhyr } 
{ A: eh ait URS TEL 


Où à parlé, enbin, d'une queslion qui n'a été souievée que 
per allusion, ais à laquelle je tiens à répondre Jongueiment, 
celle du moral 

Je vais tout simplement examiner les uns après les autres ces 
srands problèmes et vous dire tres franchement, sans jamais 
essayer de farder la vérité, quelle est Ja position du Gonverne- 
ent et du ministre de la défense nalionaie. 

M. le président Rotinat, M. Bousch et plusiews orateurs ont 
fait allusion au fait que le Gouvernenrent, par un décret du 
LT avrii dermer, a modifié l’organisation de la défense natio- 
na.e, 

M. le présitent Rotinat a bien voulu marquer son approba- 
tien de celte réforme. M. Bousrch a fait quelques réserves sur 
les pincipes qui l'ont déterminée. 

Pourquoi le ministre de la défense nationale at-il estimé 
, avec le plein accord des chefs d'état-major et du 
conité de défense nationale, constitué et présidé commie vous 
le savez, de procéter à cette modification des lJécrets qui, 
jusque là, organisaient la défense nationale? 

C'est que, d'une part, l’expér'ence, et de l'autre, la Constitu- 
tion rendaient nécessaire une telle modiheation. 


necCCssairt 


La Constitution a précisé de facon fort claire quelles sont les 
atwibutions en matière de défense watonale du président du 
Gouvernement et, par conséquent, du minstre auquel ii peut 
lui arriver de déléguer ses pouvoirs. 

La Constitution a stipulé que le président du Gouvernement 
avait dans ses attributions, d'une part, la coordinalion de toutes 
les mesures de défense nationale, d'autre part, la direction des 
forces armées. 

La réforme à laquelle a permis de procéder le décret du 
ter avril, se fondant, je le répète, sur une expérience datant de 
plusieurs années, a consisté à créer ou à mieux organiser, en 
scindant et en définissant plus clairement leurs atiributions 
respectives, les deux érganes de travail dont le président du 
conseil ou le ministre de la défense nationale ont besoin, s'ils 
veulent précisément, conne le souhaite M. Rotinat, que le 
ministère de la défense nationale soit autre chose que le minis- 
tère des forces armées et que l’ensemble des problèmes de 
défense nationale soit traité rationnellement. 

Le problème de la direction des forces armées est un problème 
de caractère essenticHement militaire; cest pourquoi nous 
l'avons confié au comité des chefs d'état-major auquel mous 
avons donné, comme à nous-mêmes, un instrument de travail, 
l'état-major combiné des forces armées. 

Quant à la coordination de J# défense nationale, qui est essen- 
tiellement un travail de coordination de départements aminis- 
tériets civils, nous l'avons confiée, sous l'autorité ou le contrû:e 
du président du conseil ou du ministre délégué, à un secrétariat 
verimanent de la défense nationale dent le chef doit être un 
jaut fonctionnaire civil, et ceci rejoint d'ailleurs certaines des 
idées exprimées, je crois, par M. Bousch. | 

Ce faisant, nous avons amélioré une organisation où, dans le 

assé, n'avait pas été suffisamment faite la distinction entre 
es deux attributions essentielles, la conduite des forces armées 
étant alors, en réalité, limitée à la coordination des forces 
armées, On mettait les forces armées en condition, mais on 
séparait l’idée de mise en condition de l’idée d'emploi el comme, 





le pius souvent, le chef de l'état-major permanent 4e 


armées se trouvait être un chef militaire dont L'anccrc 9 
grade, l'expérience étaient souvent inférieurs à ceun . 
HW 


d'état-major qu'il état, en vertu de l'organisati 
appele à nommer, il en résultait des frictions, des d'a 
tribulions qui, je l'espère, cesseront complètement 


nisalion actuelle. pe 

J'ai eu la sensatian, à certains moments, que qu a 
teurs eslimaient que peut-être le Gouvernement, e TS 
sonne, avait pris une initiative trop hardie en décréi ris 
matière, s. 

Je vous demande de vous rappeler que tous les t Li 
à celle question, que ce soit dans cette Assemb ne 
prends à témoin MM. Alrie et Boivin-Champeaux, q t 
dans l’autre Assembiée, où M. Le Troquer avait ] . 
texte qui rejoignait, d'ailleurs, daus certaines de ses _ 
un projet déposé, en tant que ministre des for: n« 
M. Teitgen, je vous demande, dis-je, de vous rap 1$ 
ces lexies, Y compris d'ailleurs une proposition de lo ä 
antérieurement par le groupe communiste, avaient . 
téristique commune de faire une séparation très claire h 
direction des forces armées et la coordination des d , 
de défense nationale. 4 

Puisque personne ici ne veut d'immobilisme m ce 
n'était pas aller contre la volonté du Parlement que 4 er 
le vote d'une loi dont les retard: ne sont cerlainenm Ps 
je le dis tr airememt à M. le général Petit — le fait Ce 
vernement actuel et, en particulier, du présent mini:t la 
défense nationlae. 

Bien au contraire, il v a quelques semaines, à Ja re lu 
Parlement, la conférence des présidents, avec le Goux ent 
a cherché à déterminer le programme de travail légis mi 
pourrait occuper la présente session, Nous avons dem 18 
le Parkement ne parte pas en vacances d'été avant d'a té 
et la première des lois organiques sur l'organisation là 
défense nationale et le projet de loi sur le plan qui a! 


d'avialion, (Applaudissements au centre et à gauche. 

Je suis certain qu'avec l’aide du Conseil de la Répubh e € 
aussi, je dois le dire, de tous les groupes de l'autre Ascerblce 
ce programme législatif pourra être observé. Ainsi. ie vou g 
naturel et si tégitime exprimé à plusieurs reprises par di là 
orateurs se trouvera exanré. 


Mais, me<dames, messieurs, précisément parce qu'il ne faut 
pas d'immobilisme et qu'il faut prouver le mouvement dT« 
chant, je vous le dis franchement, dans Ja mesure où cela me 
sera possible, je devancerai encore l'action de Ja loi dans d'au 
tres domaines, 

Un décre! est prêt et sera soumis. dans un délai très prochain, 
au comilé de défense nationale. Il instituera les zones de defense 
territoriale, c'est-à-dire l'ume des ercations prévues |] le 
projet organique qui doit venir en discussion avant le n 18 


Juillet. 

Je n'attendrai pas que le Parlement ait pris parti sut 
question, puisque l'accord est évident entre les commis et 
le Gouvernement, Par décret, nous crerons donc dès maintes 
nant quatre zones de défense territoriale, marquant ainsi notre 
souci d'établir une unité sans cesse plus vraie entre la défense 
terrestre et la défense atrienne du territoire. 

Lorsque ce texte aura été promulgué, je m'attaquerai à un 
autre aspect du problème des réformes de structure auquel a 
fait allnsion, et avec infiniment de raison, M. le président 
Rotinat. 

M. le président Rotinat m'a dit: « Votre administration ven 
trale, monsieur le ministre, est beaucoup trop lourde », l'our 
parler tout à fait exactemeot, ji] aurait fallu déclarer: les adini- 
nistrations centrales des trois secrétariats d'Etat, « chaneau- 
tées » par le ministère de la défense nationale, sont certaines 
ment trop lourdes. 

Je m'attaquerai donc, je le dis tout à fait nettement, à l'exécu- 
tion de toute une série de mesures recommandées par un rap- 
port connu, je crois, d'un certain nombre de membres de la 
commission de la défense nationale, et qui est le rapport Toute. 

Oh, mesdames, messieurs, je ne me fais aucune illusion sut 
les difficultés et obstacles que je rencontrerai pour réaliser cer« 
taines des réformes de ce rapport: mais je compte sur l'appui, 
qui m'a toujours été donné par la commission de la défense 
nationale du Conseil de la République et par celle de l'Assem- 
blée nationale, pour avoir la force, dans ce domaine, de faire 
prévaloir la volonté du Gouvernement et de la représentation 
populaire sur celle de la bureaucratie, (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 

Les deux autres problèmes sur lesquels je tiens à m'expliquer 
ici avez beaucoup de clarté sont celui des effectifs, de l'enca- 
drement et celui de l'armement. Dans ces matières, je pense 
que personne me contestera que la volonté du ministre de la 
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ustense nationale n'est pas seule en cause et qu'il est impos- 
ne . je dirais presque impensable, de considérer que nous 
D. déterminer notre politique d'effectifs où d'armements 
3" r compte d'un certain n mubre de facteurs dont je vou- 
” imcrer les principaux. 


ce <ont d'abord les accords qui portent les noms de traité 
KL Bruxelles où de parte Atlantique, c’est l'aide militaire en 
; ue nous lreéceéviais des Elats l his, dont a rentre 
as ts été. au cours des six derniers mois, déterminée 
à taux quantités et quant à la nature des arinements et dont 
Ja \ est entamée. 

eufin ce que Fon n'a évoqué ici qu'avec infiniment de 

di l'effort que Findochine demande à l'arnm ran- 
à t entière sur térie, sur me et dans les ait 
: )n se trouve €! presence d'un très grand nombre de 
m salement LA les, la seule manière de progresser, 
c'est d lie un ordre d'urgence et de priorit 

| estimé que, dans les devoirs qui m'incombhaient comme 
7 le la défense nationale, ïl n en était pas de plus ur- 
ie e faire définir la pohtique du traité de Bruxeiles et 
d Atlantique, d'extraire de ces accords le maximum, 
no nettre à ja pol Î ue de défense mnmune des nations 
6 © rit à ces engagements de se matérialiser au plus 
tot. En même temps, j'essayais de faire reconwaître qu'en Indo- 
ù te française ne défend pas seulement les frontières 
d \ francaise, mais aussi un équilibre mondtal. Comme 

urrivé si souvent au cours de notre histoire, ceux qui 


lu fonkin ne se battent pas en réalité seulement pour 
da . mais our l'ensemble des nations qui partagent son 
idéal d'indépendance et de liberté. {\pplaudissements & qauche 
ü et à droite ) 


C'est pourquoi, sur ma demande, dès le mois de 


| Gouvernement à posé au gouvernement des Etats-Unis, 
nt, la question de la solidarité qui doit exister entre 
ms signataires du pacte de l'Atlantique non seulement 


mais aussi dans l'Asie du Sud-Est 


t l'Extrème-Orient. 


J 

I 

Je - 

pour la défense de l'Europe, 
€ 


A la suite de cette démzrche et des longues négociations 

( urises tant à Washington qu'à Paris, nous avons eu la 
satisf mn d'entendre M. Acheson, lorsqu'il est venu à Paris 
avant-hier, déclarer que le gouvernement des Etats-Unis recon- 
naissait l'existence de cette calidarilé, qu'immédiatement il 
{ possible d'accorder à nos forces en Indorhine une aïe en 


matériel et que cette aide serait accrue dès que le budge 
taire américain qui, vous le savez, est voté avant le 30 juin, 
aurait été adopté, 

C'est là, je pense, un résultat dont l'importance matérielle et 
morale ne peut cerlairnwinent être négligée par aucun d'entre 
vous. Nous attendons de cette aide matérielle d'abord une ré- 

tion des charges financières que l'effert soulenu par nous 
en Indochine nous oblige à supporter. 

Puis, grâce à un armement plus approprié aux besoins, la 
possibilité d’alléger dans quelque mesure les effectifs que les 
operations d'Indochine imposent à notre armée. 

Nous pourrons, em effet, accélérer ainsi la formation d'une 
arruée vietnamienne dont les éléments existent et à laquelle, 
vous le savez, nous avons le souci, conformément d'ailleurs 
aux accords que nous avons conœus avec le Viet-Nam, de trans- 
férer le plus vite possible la plus grande part de responsabi- 
lité dans la pacification et le maintien de l'ordre. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 


Or, mesdames, messieurs, je peux vous dire — et les membres 
de la commission des finances le regretteront peut-être — il a 
élé formellement convenu au sein du Gouvernement que toute 
économie qui, celte année ou l'année prochaine, pourrait être 
füte sur des crédits actuellement consentis pour l'Indochine, 
serait transférée au budget de la défense nationale proprement 
dil, dans l'intérêt de notre défense eurontenne. 


Je parlerai maintenant de l'effort que nous avons accompli. 


M. Jacques Debü-Bricel. Pormettez-moi de vous interrompre, 
Bwnsicur le ministre. 


M. le ministre. Je vous en prie. 
M. le président. La parole est à M. Debù-Bridel, 


M. Jacques Debü-Bridel. Monsieur le ministre, vous venez de 
nous parler de la collaboration des nations 6ignalaires du pacte 
de l'Atlantique à la défense de l’Indochine en particulier. Nous 
nous félicitons des déc'arations que vous venez de faire. Nous 
Se les résultats pour vous en féliciter plus complète- 
ien 
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Nous avons tous Ju l'autre ir des déclaraltrons qu \ t 
pas été sans nous inquiéter, Elles érma td e hau 
nalité américaine, le général Clay. Elles ont été reprod 
la presse française et dans Ka presse anglaise 

I ne s'agit donc pas là de propos de wagon auxquels on fai 
sait allusion tout À l'heurt 

IH v avait d'abord dans I Lrof iu £ u Cain | 
lalio r difficilement adm ) senstl 
lt ne 1 LA Fr ] et l'Allema rail [AL 
jou lemain d la d l'] ) | | | 
cluston du gt ral Clav étant peu You ) 
vons ail le la ji le l'A l t 
le fanta Nous 1 I his IX à l Ld 
tales l'aviatio t | 

Je hs MINIME | i I l f » 
\u point de votre l fait ] | t 
ralion des nat | hp \ Î l 
hbert 

M. le ministre de la défense nationale, M “A? 

Vous remercie de Der H ile | ‘te Ï 

Ce n'est pas la pren e | que tond | 
débats parlementaires | 

n respectab! 1 | \ \ 
ac! | l l ] n « 
militair la politiq its 

Si ïe me rappelle bien que t tatut L L4 
vous Île ivez, lorsqu'il était haut p À 
“st lo i » Das it1 11 t » 1 
11m (RREL \ t tant Hi l l { 
Ct 1 EL titi 1f er cnetal € / Ÿ | (ERA { 
que le gou remet amer l i } it , 
mer La boucre Les [el  T' 1e 1 ! 3 } } tte » ) 
voir mexisle pour 1 GOUvVerrint mt \ Uonlatwrhs . 
(21 yauche. 1 ntre el 4 

Mais je ne mme nteri! 1 l » TE ] 
conne e 1] li l fait V } { à | 
du débat sur le pacte bilat l | Put 
paroles d'un personnalit 1 \ { Î \U 1 
exerce al sein les as \! i l Ù ] L npor'ant $ 
l'oppnos in. Je dirai tr Len l tait r la 
tique america vo ( lh k eo 
cora ns une n ue de n! ! : En | ( 
nale et ue } Gouvern nent! | ( » fi nartin | t 
pas 1° la politique @u pacte Atlant jure, tnplard eme i 
gauche, au centre et à droite 

Je n'ai jamais entendu une personnalif néricaine autorisée, 
avant danse l'administration Au parte Atlantiqne, 4 l'6l 
ration de Ta politique de défense € nune incarnée par ces 
à ds. dire un mot qu le dans In directio ntmee r Je 
œénéral Clav, et qu'a reprise tout à l'heure À celte tribune M. le 


général Petit. 


M. le général Cornigiion-Molinier. C'est une quereile de géné 
Taux ! 


M. le ministre. Je ne sais pa: ce que | | 
dans lesquels il vous arrive de voyager, mais ce que je peux 
vous affirmer — et je pense que vous ne mettrez pas Ina parole 
en doute c'est que je représentais la France à la réunion de 
la Have. Or, à aucun moment, jamais ce que vous avez énoncé 
n'a été suggéré. 

Je ne puis trouver de termes assez forts pour démentir ces 
rumeurs qu'on met en circulation dans le pays. Toute l'action 
de nos aliés est au contraire d'appeler notre attention suz notre 
aviation. Le prenuer asrivoge de matériel militaire, en vertu 
de l'accord bilatéral, comprend des avions destinés à laéro 
navale, 


Aujourd'hui même, à Cherbourg bien que certains se 
I 


flattent d'empêcher ee débat nent d nos port nous 
recevons du matériel d'aviation effectivomeut destiné À doneer 
À toute une strie d'escalrilles franea rh ! bilité de 
veprendre l'air. De mème, les Ainéricains et les Canadiens nous 


ont offert de la marmére la plus généreuse de former, dams ecr- 
lines écoles spécialisées, un plus grand nomibre de pilotes et 
d'abhservateurs, afin d'aceroitre plas raphiement l'aviation fran- 
çaise. (Applaudissements à qauche, au centre el à droite.) 


J'en reviens, mesdames et messieurs, À l'effort qui est en 
truin de S'inscrire dans le cadre du pacte At'antique 

Je vous ai déjà dit que j'avais donné la priorité à !a nécessité 
de faire définir, le pius tôt possible, 1 bjectifs militaire 


ve pacte, d'extraire d A W'IEe INSCTIÉ6 da Le lé € 
IMmaxiautrn d'aide pour notre } 
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cacité miiilaire, dans l'intérêt de toutes les nations dont la 
sécurité est solidaire. 

J'ai assisté à deux réunions du pacte de Bruxeiles, l'une à 
Londres, l'autre à Bruxelles; j'ai asseté à deux réunions du 
pacte Atlantique, l'une à Paris, l'autre à la Haye. A l'issue de 
ces réunions, le ministre de la défense britannique est venu 
à Paris, Je suis allé moi-mème à Londres, 


N'allendez pas de moi que je donne les détails de ce qui a 
élé discuté dans ces conférences, dont, d'ailleurs, le contenu 
ne M'appartient pas; mais je ne vois aucune difficullé à dire 
en termes généraux ques sont les thèmes que les représentants 
de la France y ont développés. 

Nous avons constamment rappelé que le but de ces pactes — 
instruments strictement défensifs je ne le répéterai jamais 
assez ‘est de garantir aux peunles qui les ont souscrite la 
léfense de leur sol et de leur espace aérien et, en ce qui con- 
cerne les pays qui sont situés géographiquement comme le 
nôtre, la possibilité de maintenir, en cas d'agreesion, leurs 
omimunications avec loutes ices parties de leurs territoires 
d'outre-mer, comine avec ies autres membres du pacte. 

On nous à demandé de dépenser plus, Nous sommes d'accord 
d'ailleurs qu'il faudra dépenser davantage, mais nous avons 
pensé qu'avant de commencer à dépenser davantage, il fallait 
dépenser mieux. Cela ne s'applique pas, monsieur le président 
iotinat, seulement au budget français, 


Je vous demande de faire mentalement l'addition des crédits, 
qui, à l'heure actuelle, sont consommés en France, en Grande- 
Bretagne et aux Etats-Unis, comme dans les autres pavs du 
pacte Atlantique, et de vous demander, quand vous faites ce 
total, si le résultat militaire est suffisant, s’il ne révèle pas, 
dans la manière de dépenser, des habiludes qui doivent être 
réformées, Queïle efficacité n'obliendrionée-nous pas par une 
standardisation et une spécialisation judicieuses des armements 
dans les différents pays par une harmonisation des produc- 
ions ? 

Ceux qui railient la fréquence de ces réunions internationales 
n'ont pas compris la complexité des problèmes posés par la 
mise en pratique d'un pacte de solidarité comme celui de 
l'Atlantique, dont j'ai tout de mème le droit de rappeier que 
c'est seuiement au 1* septembre dernier qu’il tint ses pre- 
mières reumons. 


On me demandait tout à l'heure quelles étaient les premières 
réalisalions de ce pacte. 

Me permetlez-vous de rappeler que sa première réalisation, 
c'est qu'en 1950 notre pays va recevoir 130 milliards de maté- 
riel et qu'aucune de nos armes ne sera oubiiée dans cetle 
répartition, même pas la marine, monsieur Gouvon, qui est la 
première à recevoir non seu:ement des avions, mais des escor- 
teurs et qui, vous le savez, peut espérer, dans une deuxième 
tranche d'aide, recevoir bien davantage. 

Voilà pourquoi, sur certaines malières comme le programme 
d'armement, il est très difficile au Gouvernement, Inalgré son 
impatience de vous montrer qu'il s’agit d'arrêter très exacte- 
ment, à l'heure présente, des textes législatifs comme celui 
que nous déposerons pour le programme naval. Vous ne com- 
prendriez pas et vous nous reprocheriez à juste titre de faire 
des doubles emplois, Puisqu'une deuxième tranche d'aide peut 
être escomptée, il est bien naturel que nous voulions savoir 
comment elle sera composée avant de déterminer l'affectation 
des 10,000 tonnes de fabrications neuves qui seront un fait 
en 1950 et que nous inscrirons chaque année dans le programme 
naval actuellement à l'étude. 

A plusieurs reprises, des membres de cette Assemblée, en 
termes singulièrement énergiques, je dois le dire — et je pense 
à M. le général Petit — ont mis en garde le Gouvernement 
contre le danger de nous soumettre à je ne sais quelles injonc- 
tions américaines. D'autres orateurs m'ont dit qu'ils comptaient 
sur le Gouvernement pour rappeler que la France est la pre- 
imière intéressée à la défense de l'Europe continentale et qu’à 
ce titre elle doit revendiquer la direction de l'effort militaire 
où, éventuellement, des opérations militaires en Europe occi- 
dentale, 


Je veux également m'expliquer très clairement sur ce point. 
Ceux qui me connaissent n'ignorent pas que. lorsque je vais 
dans ces réunions internationales, je m'y rends sans aucun 
complexe d'infériorité, Ce n'est pas une question de tempéra- 
ment, c'est simplement parce que j'ai le sens de ce que repré- 
sentent, dans cette coalition, la France et l'effort qu'elle fournit. 


Lorsque nous discutions, il y a de cela quelques semaines, 
de la loi portant approbation de l'accord bilatéral, je vous 
disais que l’un des organismes ayant le mieux fonctionné au 
sein du pacte Atlantique, était ce groupe permanent constitué 





par trois représentants, l’un des Etats-Unis, l'autre 4: % 
Bretagne et le dernier de la France, auquel les douz: L 
participantes ont confié l'élaboration de Ja stratégie = 

L] 

Dans ce groupe permanent, non seulement Je re; nt 
de la France est sur un pie d'égalité parfaite ave nr 
sentants britannique et américain, mais, ce n'est pas et 
de le rappeler, l'état-major américain a dit à nos représ gs 
nous avons, du fait des circonstances, d'abord en 
en 1943, 1944 et 1945, connu les nécessité d'une : 
offensive; vous, les Francais, par votre longue his! d 
êtes les spécialistes de la bataille défensive. Je vous : : 
que <e n'est pas seulement sur un pied d'égalité, mas ; @ 
de prééminence que le représentant de Ja France au du 
groupe permanent peut exposer les conceptions franc en 
matière de défense de lEurcpe. 

Dans ces réunions, qui ont lieu à la Haye et dans dt c4 
capitales de l'Europe, pensez-vous que le ministre de | lense 
nationale de la France laisse oublier l'effort que n y 
plissons en Indochine ? J'ai dit ce que nous avons et 
aussi l'effort présent, immédiat, qu'il ne faut pas sous-+ Cr, 

Je vous adjure, mesdames, messieurs les sénate i 
les débats sur la politique militaire, de ne pas du ni 
des arguments qui n'auraient pas été suftisamment pis in 
aliment à certaines campagnes sur lesque.ies je rex i 
tout à l'heure et auxquelles, avec tant d'à-propos, faisait allus 


sion M, le général Corniglion-Molinier. 


Voyons d'abord l'effort de Ja France d'aujourd'hui. En v@ 


qui concerne l'armée de terre, on nous a parlé d'un eftictif 
de 310.000 hommes. Monsieur le président Rolnat, periiettezs 
moi de vous dire que je n'acceple pas l'amical reproche que 
vous m'avez fait d'avoir accepté des exemptions. Per l« 
lement, je ne les aurais pas acceptées si j'avais pu les eviter; 
je les ai acceptées, non pas parce que je considère q cg 
effectifs sont suffisants — quoique, dans mon esprit, ! ha 
rité, l’ordre d'urgence, c’est d'abord la définition des és, 
leur arrivage, leur fabrication — mais parce que, à le 
savez, des lois précédentes avaient créé ces exemptions, 1 iê 
nous discuterons les lois organiques sur le recrutement, nr 
pourrons alors veiller à ce que tous les jeunes Français : Us 
plissent de nouveau leur devoir militaire. 

Nous avons actuellement 310.000 hommes. I] s’agit d'en tirer 


le maximum d'unités côpstituges, d'unités armées, Quelle est 
la situation, quels sont noe pians immédiats ? 

D'abord, lorsque les fournitures faites au titre du pate 
d'assistance mutuelle auront été livrées, ce ne sont pas seute« 
ment les cinq divisions d'intervention auxquelles on a fat si 


souvent allusion qui seront en pratique complètement armures, 
ce seront aussi quatre autres divisions qui, elles, ne seron! jus 
armées avec un matériel auesi neuf que celui qui sera vi sa 


subsistuer au matériel des divisions d'intervention premrre, 
mais qui auront hérité précieément du matériel dont ces nres 
mières divisions sont actuellement dotées, 

Nous avons, en outre, à penser à notre défense en sul'aice 
et, de manière à bien situer comment cette défense doit être 
considérée, je rappelle que notre effort militaire a comme 
objectif, en cas d'agression, de pouvoir mettre eur pied rajiiles 
ment, ip 22 immédiatement, un total d'un million d'hornines, 
Après que les neuf divisions d'intervention auront été armres, 
nous comptons être en mesure de consacrer à la défense en 
surface environ 250.0 hommes, 


Mais je ne cacherai pas qu'il y a certaines lacunes, On m'a 
demandé d'être franc, je le serai de Ja façon la plus complète. 
Les plus grosses lacunes sont sur l'habillement, sur Féquipe« 
ment individuel, sur le matériel automobile d'usage génrfral, 
mais qui pourrait être éventuellement compiété par réquisilion, 
sur les engins du génie et, j'inéiste particul'èrement eur r8 
point, sur la défense anti-aérienne du territoire par moyens 
d'artillerie. 

En ce qui concerne l’armée de terre nous devons done, pour 
le moment, nous efforcer d'accroître l’efficacité de ces forces 
dans le cadre même du budget, Depuis quelques mois, nous 
avons entrepris de le faire, D'abord, nous avons voulu améliorer 
l'instruction depuis la troupe jusqu'aux officiers généraux. Nous 
allons mettre en service, ârès prochainement, dans la plupart 
de nos unités et, en particulier, dans nos unités blindées et 
dans nos unités d'artillerie, des moyens extrêmement modernes 
pour améliorer l'instruction, moyens dont nous attendons d& 
très bons résultats, 

Je ne conteste pas que la durée du service militaire réduite à 
une année pose, dans certaines armes, des problèmes extréme- 
ment délicats. Il est certain que lorsque, dans un régiment 
blindé, vous avez réussi en 6ix mois à former, grâce à des 
méthodes modernes que nous allons implanter partout, un bon 
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les officiers et sous-officiers qui ont dirigé l'instruction 


pee * ont pas beaucoup voir ces hommes à pe le formés, mais 
à :, quitter leurs chars et leurs canons pour aller occuper 
de nhiois. 

vus sommes en train d'examiner s’il n’est pas possible, 


ell 


f Li 
ians de cadre du service d’un an, par de nouvelles 
les d'appel, de pallier cette difficulté, Si nous y parve- 


= : ji st bien certain que nous aurions amélioré très sensi- 
b! | Ja valeur combattante de certaines de nos unités, 
Vous sommes en train, également, d’expérimenter dans Ja 


une organisation nouvelle des unités, Pour répondre 
icune dont je vous ai paré tout à l'heure en ce qui 
e la protection anti-aérienne par movens d'artillerie, 
jons transformer un certain nombre de bataillons d'in- 
» en unités d'artillerie anti-aérienne, crû 6e à du matériel 
us allons recevoir sur la première tranche du pacte 
tance mutuelle. 
D'autre part, nous avons commencé à créer, 
un certain mombre d'unités à effecufs pli 
iorer la qualité de notre couverture. 


nine cet effort, nous sommes gênés par un problème qui à 
t qué par plusieurs orateurs et que je veux aussi aborder 
franchement, c’est le manque de éous-ofticiers, Ce déficit 
est ià à de nombreuses causes, mais à mon ééhe, il n'est pas 
dû toujours à celles qui ont été citées à celte tribune. 


A l'heure actuelle, le simple volant de relève nécesaire pour 
Vin lochine rend indisponibles dans l’armée française — je parle 
des lorces terrestres — plus de 9.000 sous-efficiers et vous com- 
werrirez, par conséquent, l'importance qu'il y a, par une amé- 
joration de l'armement du eorps expéditionnaire d'Indochine, 
à diminuer cette hypothèque sur le nombre de sous-ofticiers. 


Il faut également dire que, pendant un certain temps, le recru- 
lement des sous-officiers a connu une crise. Certains sont allés 
dans le pays en disant: C’est parce que <es mililaires profes- 
sionnels n'ont pas envie d'aller en Indochine. Eh bien, mes- 
dames, messieurs, c’est une calomnie et je veux rendre 
see + à Ce corps des sous-officiers, car je ne connais pas 

eaucoup de gens qui, en France, auraient accepté avec ce 
dévouement, avec cette fidélité au devoir, la charge qui incom- 
bait à ces métropolitains d’aller passer deux ans et parfois 
davantage en Indochine. (Applaudissements à gauche, au centre 
et à droite.) 

Nous nous sommes efforcés d'améliorer les movens de recru- 
lement des sous-officiers en instituant les engagements par 
devancement d'appel de dix-huit mois, réservés à des hommes 
qui ne serviront que dans la métropole ou en Afrique du Nord, 
grice au reclassement qui a amélioré la situation matérielle des 
Bous-officiers, grâce aussi à certailes dispositions que les sous- 
oflic'ers savent que nous prenons pour améliorer leur logement; 
nous obtenons dès maintenant des résultats extrèmement sen- 
sibles, Je citerai quelques chiffres. Le total des engagements de 
48 mois, des engagements à long terme, des engagements en 
fin de service militaire, ou des réservistes, avait été de 1.780 en 
ne contre 1.450 dans la même période de 1949; il fut de 
Æ% en février contre 1.630 en 1949; il fut de 1.995 en mar, 
contre 2.160 en 1949; mais en avril 19%, le total des engage- 
ments et des rengagements est de 2.688 contre 2.100 en 1949. 
L'effort que nous avons accompli est donc en train de donner 
de; résultats et nous le continuerons, 

On m'a interrogé, enfin, sur l’utilisation des réserves. Certains 
Pont allusion à je ne sais quel désir du Gouvernement de ne 
y utiliser à fond les réserves instruites du pays. Ce n’est pas 


en zone alle- 
ins de façon 


u lout le cas, et nous a'!lons créer dans les tout prochains jours 
un service central au secrétariat d'Etat à la guerre qui réunira 
toutes les questions intéressant l'emploi des réserves. Je compte 
confier à un officier général de très grande expérience, respecté 
par tons dans l’armée, le soin de prendre la tête de l'instruction 
et de l'organisation de ces réserves, 


Voici pour l’armée de terre. Pour l’armée de l'air, je serai 
plus bref, puisque, dans très pe de temps, vous serez saisis 

u programme quinquennal d'aviation auquel plusieurs ora- 
leurs ont fait allusion. Ce programme, certains ont pensé qu’il 
avait été bien long à établir. Mais, là encore, il faudrait se rendre 
compte des problèmes-que nous avons eu à résoudre pour vous 
présenter un projet qui puisse résiste à l'examen sérieux de vos 
commissions, 

S'il est une branche de la défense nationale qui fasse appa- 
railre combien sont solidaires la puissance militaire d'un pays 
et sa capacité industrielle, n'est-ce pas celle de l'aviation ? 
M. le secrétaire d'Etat à l’är et moi-même avons dû procéder 
à un inventaire de ces possibilités industrielles, et les hommes 
qui sont dans cette assemblée sont assez avertis le ces ques 
ons pour savoir que nous n'avons pas encore résolu la diff- 





culté qui résulte de ce que l’industrie française des propuiseuÿé 

à pas été en mesure, du fait de la guerre, de suivré 
progrès qui ont été réalisés ailleurs. 

Je ne reviendrai pas sur ce que j'ai dit, il y a exactes 
ment huit jours, en réponse à une interpellation devañs 
l'Assemblée nationale, Si la loi de programme qui vous ser& 
S pas exactel t aux ambitions que, lé 
uns et les iti nous formions pour notre aviation, elle 
n e bien q st fa ix et mensonger de prétendre 
( $ l { te d'une armée qui B@ 
serait qu'une armée terrestre et qu'au contraire nous pen- 
sons que mce !{ Cais( (1 den |] sera une force 16ro- 
terrestre dont le plus grand mbre d'avions possible doit 
ètre fabriq | les u et per des ouvriers fr ils, 

{pplaudissements à ga } re et à droit 

Pour en finir avec l'exposé I res- pratiq on- 
CTeU qu OnS !] r ; { lirai 
quelques mots encore, a] te { { de 
M. ile GouYyal . 

Ainsi que je l'ai dit A M. de Gou: y il ne nou est pas 
possible, aujourd'hui, de dé] r le progran il, c'est 


que nous sommes, à l'heure actuelle, en négocial avec 


le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique po ( rriner 
ce que sera cette aide. Cette aide, quelle qu'elle süit, n'aura 
jamais pour conséquence de réduire ce lonnage de 1U.41X0 
tonnes qu’en raison des diflicultés finaneicres ns 
nous borner à lixer pour les commandes à passer à , 
naux, mais elle peut modifier la répartition de { 

Toute Ja marine souhaite l'augmentation du nombre des 
porte-avions et les premières livraisons que nous avons 
recues, au titre du poste d'assistance mutuelle, ainsi qu'un 
certain nombre d'autres mesures que co | \ON- 
sieur le sénateur, vous ont montré que t 
pas au ministère de la défense nationale ou au secrétariat d'Etat 
à la marine qu'on néglige l'aéronavale. Mis 1 evVOons 


attendre de savoir, et nous rons tri ni ( t l 
nous ne pouvons pas, au | 
recevoir immédiatement un autre port 


davantage, 


*,t 


Mesdames, messieurs, je m'aperçois qu'il est déjà vingt 
heures, et je me rends compte que j: ü p 
probablement, répondu à la soif d'informat 
festée ici au cours de l'après-midi, Ma dans ! peu de 
temps nous pourrons reprendre cette discussion, J re qu à 
ce moment-là M. le général Petit aura pu se référer à 
mentation et il peut être ässuré que ce sera a ] r G 
je lui ferai constater que le ministre de la 4 8 
n'est inféodé à personne, à a I à 
particulier 

Lorsque nous parlons des questions de déf ile, 
je vous demande, mesd ler 
aussi que, Si la défense nationale est une quest tout d'abord 
de inatériel et, ensuite, une question d'h | 
riel, ni les hommes ne seraient efficaces si | foi rinées 
n'avaient pas un moral qui leur permette de remplir leurs 
fonctions dans de bonnes conditions, (Apyla [s à 
gauche, au centre et à droile.) 

Vous, les représentants du pays, vous pouvez contribuer 
énormément à rétablir ou à améliorer le moral de hommes 
rudement atteint pendant les anrées qui ont su à Liocra- 
tion. Cela n'est pas une critique de ce qui s'est passé, car 
ces crises se produisent après toutes les guerre et il n'y a 
rien -de plus difficile pour une organisation militaire qu'une 
période d’après guerre, période pendant laquelle il faut démo- 
biliser, comprimer, et aussi écarter d'excellerit FY 


M. le général Corniglion-Molinier. Pas dans ous les pays I! 


M. le ministre. Je ne le sais même pas! 

Il faut penser que toute critique ex ve, toute sation 
généralisée contre cette armée, atteint son moral. 

On a fait allusion tout à l'heure À l'avancement J'ai eu 
l'impression que l’on me reprochait d'avoir négligé ce probleme. 
Je réponds à M. de Gouvon que c'est moi-même qui, de nou- 
veau, ai repris des nominations de quelques amiraux. Je pour- 
rais lui rappeler que, dans le but de permettre un il ent 
plus normal, j'ai eu le courage, discrètement, ut t'un droit 
qui est celui du ministre de la défense nationale, de mettre à la 
retraite un nombre substantiel d’officfers supérieurs qui 
n'avaient pas démérité mais qui étaient arrivés au bout de leur 


carrière et qui, ayant encore un ou deux ans à accomplir et ne 
hé er plus espérer dépasser le niveau qu'i teis 
jouchaient l’avancement de cadres plus jeunes et plus propres 
au combat, 


— 
E 
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Je ne néglige pas ces questions, croyez-le bien, moi qui suis 
Je fiis d'un officier africain, et qui sais ce qu'est la vie de ces 
hommes qui, dans les postes éloignés, avec infiniment peu de 
Juoyens, contribuent tellement au prestige de la France. 


Je vous demande de m'aider à résister à une triple action qui 
nuit au moral de l'armée et à l'efficacité de la défense nato- 
uale, 

La première, c'est l'action de ceux que j'appelle les déni- 
greurs, qui pensent que, du moment qu'ils ne sont pas en 
place, on ne fait jamais ce qu'il faut, 

Croyez-vous que l’on rélablisse la puissance militaire d’un 
pays, qu'on la fasse renaître des cendres où l'avait réduite la 
défaite de 1940, avec des gestes spectaculaires où quelques coups 
de clairon ? Regardez notre histoire: ceux qui ont rétabli, aux 
moments difficiles, la puissance militaire de la France, l'ont 
fait au prix d'un travail quotidien, poursuivi pendant des 
années et en donnant autant d'attention aux petites choses 
qu'aux grandes, 


La seconde action, beaucoup plus pernicieuse encore, c’est 
celle qu'a si justement dénoncée le général Corniglion-Molinier. 
11 est trop simple, lorsqu'on parle de défense nationale, d’appor- 
ter à la tribune, dans les journaux, des chiffres d’ailleurs peu 
souvent vérifiés, sur la puissance de l'adversaire éventuel, 


Je suis de ceux qui veulent croire qu’il n’y a, dans le monde, 
personne qui ait la démence de songer à une agression. Mais 
si cela était Vrai et S'il y avait de ces déments quelque part, 
croyez-Vous que l'on puisse aider à la défense nationale en 
exagérant l'importance des effectifs, le nombre des divisions, 
des avions de cet adversaire événtuel ? (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) Non! en réalité, il faut que cha- 
cun comprenne bien que notre pays peut protéger sa sécurité, 
qu'il peut assurer sa défense avec l'aide de ses alliés, à condition 
qu'il voie clairement l'objectif. Or, tous les chiffres cités sur 
cel agresseur que l’on désigne, trop souvent peut-être, nom- 
mément, se rélérent à son potentiel. Rappelez-vous cette loi, 
vraie dans tous les pays, qu'il y a une différence énorme entre 
le potentiel d'une nation pour sa défense et le potentiel de cette 
méme nation pour l'agression. (Très bien! Très bien!) 


Songeons-nous à une agression contre qui que ce soit ? Non, 
mais notre défense nationale, notre défense commune que nous 
voulons organiser avec les autres démocraties libres, consiste 
à avoir constamment prête, bien outillée, bien armée, avec le 
moral qui convient, une force capable de faire équilibre à cette 
fraction du potentiel ennemi disponible en cas d'agression. 


A cet égard, quelques-unes des observations, presque techni- 
ques, présentées par M. le général Corniglion-Molinier, sont 
absolument pertinentes, je tiens à le déclarer. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 


La troisième action, c'est celle de ce que certains appellent 
Ja « cinquième colonne ». Je ne veux, je vous l'assure, calom- 
nier personne. Je suis de ceux qui pensent qu'il n'est pas facile, 
pour des Français, même lorsqu'ils ont été nourris, pendant 
quelques années, d'une idéologie étrangère, de devenir des 
hommes de la cinquième colonne. Je fais une énorme différence 
entre les déclarations déclamatoires qu’on peut faire dans un 
congrès de banlieue et ce que l'ouvrier français, qui peut voter 
contre les auteurs de ces déclamations, est disposé à faire. 

Je l’affirme et je le répète, s'il est une occasion où le ministre 
de la defense nationale ou le Gouvernement qu'il représente en 
ce moment ont commis un acte de faiblesse vis-à-vis des sabo- 
teurs ou de ceux qui voudraient entraver l'arrivée du matériel, 
qu'on me le dise! 


Je constate que personne ne demande la parole. 

Mesdames, messieurs, l'énergie peut étre silencieuse, froide. 
Le jour où vous me verrez coupable de faiblesse, dites-le moi. 
Je répondrai. (Vifs applaudissements à gauche, au centre et à 
droile.) 


M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 


M. Charles-Cros. Mesdames, messieurs, je m'excuse tout 
d'abord de prolonger cette discussion. Je n'avais pas, moi non 
plus, comme M. le général Petit, l'intention d'intervenir. 


Cependant, à la réflexion, devant l'ampleur du débat et dans 
Ja mesure où l'Afrique noire peut être considérée comme un 
secteur non négligeable dans un plan de défense moderne, je 
crois de mon devoir de présenter, en accord avec mes amis socia- 
listes et aussi avec Ja plupart de nos collègues de la commis- 
sion de la France d'outre-mer, quelques très brèves observations 
qui n'ont d'autre valeur — je m'empresse de le dire — que celle 
qui peut s'attacher au fait que, représentant l’un de ces terri- 
foires lointains, ayant vécu outre-mer un quart de siècle, j'ai 





- F_ — ‘ 
eu de surcroît la bonne fortune, il y a quelque temps, d'eftes. 
tuer, avec certains de nos collègues, un voyage d'infornat 
en Afrique noire dans le but d'y contrèler l'emploi des cn 
militaires. # 
On a souvent parlé, ici et ailleurs, de la coordination, et M 
ministre de la défense nationale, il y a un instant, luia 
cré une place de choix dans son discours. Je n’insisterai p : 
ce point, si ce n'est pour souligner que la coordination est plus 
nécessaire encore outre-mer que dans la métropole, en : 
des distances, de l'éloignement, des problèmes particuliers qu 
s'y posent localement, l 


J'ai l'intention d'ailleurs de déposer tout à l’heure, à ce <ue 
un amendement à la proposition de résolution de M. Roti,t 
Cet amendement demanderait au Gouvernement, non seulement 
d'agir efficacement dans chacune des trois armes, mais ane 
de réaliser effectivement, outre-mer notamment, la coordination 
indispensable à la fois dans le cadre ües trois armes el dans le 
cadre des différents territoires, 


Au sujet de ce voyage que nous avons effectué en novembre 
dernier, notre collègue M, Pierre Doudet, qui présidait la mie. 
sion, a publié un rapport très complet, parfaitement objectif 
qu: vous a été distribué et que vous avez certainement lu, ce qui 
me dispensera de longs commentaires. 

Je ne rappellerai que pour mémoire la question du commantie- 
ment des troupes stationnées outre-mer où l'air et Ja marine 
dépendent directement du ministère de la défense nalionale, 
tandis que l'armée de terre est sous les ordres du ministre de 
la France d'outre-mer, 

C'est un problème essentiel que notre collègue M. Aubé à 
abordé tout à l'heure à cette tribune, mais que l’on ne saurait 
évidemment traiter complètement dans le cadre d'une question 
orale. 

Il en est de mème de la fusion de l’armée coloniale et de 
l’armée métropolitaine qui se présente comme liée à la solution 
du problème précédent, 


A 


En Afrique noire, la coordination existe déjà dans le com- 
mandement interarmées qui a son siège à Dakar. Cette coordi- 
nation existe, tout au moins sur le papier, mais il n'est pas 
interdit de penser qu'à gen à comme le disait un jour M. Pal 
Coste-Floret, alors ministre de la France d'outre-mer, la néve-- 
sité de « mettre en symbiose des organismes qui s'élioleraiert 
s'ils vivaient en vase clos et s'ils fragmentaient des opérations 
communes », apparaîtra si évidente et si urgente qu'elle s'im- 
posera d'elle-même. 

En attendant, je rappellerai que c’est surtout dans le domaine 
de l'intendance et de l'entretien et de la réparation des matériels 
que la coordination des efforts apparaît le plus souhaitable. 1! 
n'est pas admissible, par exemple, qu'on trouve, dans une méêri 
localité, des ateliers d'entretien et de réparation de matcr. 
d'automobiles distincts pour chacune des trois armes, où qu? 
les marchés de denrées alimentaires et de vivres soient diffe- 
rents suivant qu'il s’agit de l’armée de l'air, de la marine ou 
des troupes de terre. 

Je pourrais à ce sujet citer des exemples qui montrent à 
quels abus de pareilles méthodes peuvent conduire l'admini-- 
tration militaire, 

On objectera, bien sûr, les règlements, ce à quoi nous répon- 
dons: si ceux-ci ne sont plus adaptés aux besoins de notre épo- 
que, qu’on les change. 


Coordination dans la préparation des budgeis militaires de 
l'Afrique occidentale française, de l’Afrique équatoriale frar- 
çaise, du Cameroun et du Togo; coordination dans l'exécution 
de ces budgets et coordination dans le contrôle de la gestion 
de ces budgets : telles sont les quelques têtes de chapitres 

u’à mon avis il serait du plus haut intérèt dr er 
Les le cadre de ce plan de défense commune dont parlait tout 
à l'heure M. Rotinat, avec l'autorité qui s'attache à ses fonc- 
tions de président de la commission de la défense nationale 
de notre Assemblée. 


Mais un autre problème se pose, que je ne voudrais pas élu- 
der: il ne peut y avoir de défense efficace sans des sacrifices 
financiers importants. N'a-t-on pas dit que l'argent est le nert 
de la guerre ? Or, les crédits militaires constituent une tres 
lourde charge pour la métropole. Ne peut-on envisager dans 
un avenir plus ou moins éloigné une participation des pa\: 
d'outre-mer à ces charges militaires ? Bien que la question ne 
soil pas encore officiellement posée, je crois qu'il faut aborder 
franchement le problème. Mais quon m'entende bien, Je 
n'aime pas du tout nn re me dépenses de souveraineté. Cela 
met, en effet, les pays d'outre-mer dans une position de dépen- 
danc et de vassalité vis-à-vis de Ja métropoie. Ce n’est là ni 
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d'esprit, ni la lettre de la Constitution. Celle-ci a créé Ja Répu- il arrive que les épis pour Africains coûtent pl je 
bique une et indivisible, dont l'Algérie, les départements et des régimes pour Europé( ns. 
derritoires d'outre-mer font partie intégrante, au méme titre Enfin. les populations d'outre-n sont & y 

ne la métropole. Egalité de droits, égalité de devoirs au sein téresser à l'armée qui vit auprés d'elle dans la 
de là République, telle est la formule constitutionnelle. celte uwmée, rénovée, éprise de justice si le du haut en bas 
carte volontiers et immédiatement de cette discussion les a le, 6 ven pe ce nes L'oe mue 
Etats et territoires associés ou en mesure de le devenir: Laos, RP 97 TS ns 7” 
“Lodge, Vietnam, Tunisie, Maroc, pour lesquels doit jouer le au pays 
ere 17 le l'Union française. Je m'en tiens aux seuls ter- \ nent — fait ENS 
gtatut spécial de nion ra 1çaise. Je. 2 i n * seu I " és tes \ : 
rituires de la République extérieurs à la métropole. (rIDUT 18 roUne U , 
uevel DAT 1! Il Fopo > 1 
«ur le principe, Je crois qu'il n'y a pas de question: les ter- titre d à nes milit r { "1 
rit : de la ee revendiquent tous leur part de char- que qu s q 
ges mmunes, dans le respect de leurs droits fondamentaux la métrovole di ( | $ 
et aussi dans la limite de leurs possibilités réelles, pal di É à nf 
Sins doute, l’armée dite coloniale ne saurait demeurer plus et col "nt à n 
Jonsiemps l'armée de la métropole « en expédition » outre- de L 
Jui le doit devenir là-bas aussi l’armée de la nation, res- Il faut t « i r 
wnsable de la sécurité intérieure et extérieure des territoires, au m n 
{ais a suppose certaines conditions et certaines précautions. pallon à | n [a 
A t t, t (l { | 
[out d’abord, dans l’état actuel des choses, il ne peut en « ox Se : ae ) 
aucune façon être envisagé d’accroitre les charges fiscales des : + ont à l'état « b ) 
po tions autochtones, dont le niveau de vie reste d’une r nina # l : r Lt 
mauivre générale anormalement bas. La contribution des terri- san dss roules, I doit ; til 
joires aux Gépenses militaires que je considère, pour ma part, il t rend e tachn : 
conune devant aider éminemment à la cohésion de tous les lihé an” ét Lomens nul 
territoires de la République, gagnerait, dans tes débuts, à être Sr gras Br cit 
compensée par une subvention équivalente de la métropole, A tach sd Événiner.n ani: ber à 
ce-t-1-dire à n'être que symbolique. Le principe serait sauf, en tianale » ges ie” titi 
attendant que des jours meilleurs permettent une contribution Le a ; À la R she propré nt à l 
active et réelle. Enfin, la participation des territoires d'outre- d'octi À ; vel onto s. 10 ‘ 
mer aux charges militaires suppose, au préalable, de profondes est touiours dé # ” Dane mair ! a 
modttications dans la structure interne de l'armée. a + 1e  V'Afri que ) } ul "nb er uoe ti in il n'est 
Contrairement à ce que certains pourraient croire, pas plus pas trop de lous les concours, ÿ com} ed Ge 4 
outre-mer que dans la métropole on ne commande des numéros En conclusion, mesdame 
matricules. C'est à des hommes que nous avons affaire et, plus effort de compréhension et &e bonne le eva 
que jamais aujourd’hui, il serait imprudent de ne pas tenir chefs militaires, le problème de l'arn resie (le 
comnte de la psychologie particulière des hommes d'outre- Afrique, n'ont ne: DAS trouvé leur sont n eds 
met ce qui explique l'altitude résers \ son égard des popul 
Mesdames, messieurs, les populations autochtones considére- ke re ge né 8 pi x a 4 br n! Fu Ld F4 7 d+ # 
rout l’armée française comme leur armée à elles aussi, non » en er us. ver pp Lu Aude he Al De 
seulement lorsqu'elles auront le sentiment que cette armée 1e PE Te mars A ‘las dtMeulllé eu che 
assure véritablement leur propre sécurité intérieure et exté- à ns , 1 ne fe ny rer Sie où mes de tion a 
rieure, mais surtout lorsque leurs fils y trouveront effective- 7 éger À mer ne érhhe PH... cite (ie vorns savon le 
ment place au même titre que ceux de la métropole, selon 2 gg de "AUS D 1 re res de are Vel ot es 
l'esprit et la lettre de la Constitution. Dans ce domaine, il faut | Per C'ect ec cli DR DE LM ne D te. 
bien le dire — c’est le second point sur lequel je voudrais D A ee De 1 AR De 
insister — tout ou presque tout est à faire: égalité de situation | BIENS ET 6s METIOUES UN TAUE CAUSE. | 
pour les anciens militaires et singulièrement pour les anciens Dans ce domaine, nous vous demandons, monsieur le mi- 
combattants de toute origine, libre accès des Africains à tous nistre, de trancher dans le vif et de prendre des décisions re- 
les grades de l’armée, égale considération pour tous les sol- volutionnaires qu'exige la situation actuelle. 
dats, quelle que soit leur origine, mesures efficaces pour placer Vous savez que, demain, en cas de confit, l'Afrique naire, 
tous les militaires de la mg nec e dans des conditions maté- comme par le passé, ferait son devoir. Mais ce devoir, il est 


rielles, je ne dirai pas identiques, mais satisfaisantes pour 
les uns et les autres, compte tenu de ieurs traditions particu- 
litres. 


Je m'explique, en m'excusant encore de prolonger cette 
discussion, On parle souvent du problème de l'alimentation 
des troupes coloniales, A l'heure actuelle, sont obligatoirement 
soumis au régime alimentaire européen les soldats d'origoe 
européenne et au régime alimentaire africain les so:dats d’ori- 
gine africaine. 


EH v a là une discrimination raciale absolument intolérable. 
Je ne prétends nullement que l’on doive imposer aux Africains 
le régime européen, ce serait aussi absurde que de vouloir 
imposer aux Européens le régime africain. Mais nous ne pou- 
vons plus accepter qu’un Africain, habitué depuis son enfance 
à la nourriture européenne — cela se produit et ee produira 
de plus en plus — soit obligatoirement soumis, dès son entrée 

la caserne, au régime alimentaire africain par le seul fait 
de la cou'eur de sa peau, (Très bien!) Il serait tout aussi 
intolérable de refuser à un Européen habitué au régime ali- 
mentaire africain — pourquoi pas ? — de continuer à se nourrir 
selon ses préférences. 

Une véritable révolution est à accomplir dans ce domaine, 
qui ne relève qu'en apparenté de préoccupations subalternes. 
L'importance d'un bon moral dans l'armée n'est ps à souli- 
guer ici. M. le ministre de la défense nationale a éloquemment 
montré il y a un instant combien ce problème est vital, L'option 
pour tel ou tel régime doit être offerte dès l'incorporation. 
Au surplus, un effort doit être entrepris en vue de mettre 
au point des régimes partiels mixtes acceplables pour Euro- 
péene et Africains. Ce n'est pas d’ailleurs toujours une question 
de crédits qui se trouve en jeu: ainsi, en Afrique du Nord, 





apparaît clairement 


récle. 


toujours plus aisé de l’accomplir lorsqu'il 
et lorsqu'on y a été préparé de façon cor 

Depuis cinq ans, le temps a marché très vite en Afrique. 
D'aucuns estiment qu’en divers domaines, dans le domaine 
politique surtout, nos avant-gardes se sont inslailées un peu 
trop loin sur la route de l’évolution et du progrès et que cer- 
lains éléments se trouvent dangeureusement en pointe. Pour 
ma part, je n’en crois rien: un pays neuf comme l'Afrique, 
en plein mouvement, en pleine ascension, a besoin d'éc'ai- 
reurs hardis et jucides. Mais il est temps que les arr'ère- 
gardes pressent le pas pour rejoindre le gros de la troupe, 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Il n'y à plus d'orateur igserit dans la dis 
cussion. 


En conclusion du débat, je suis saisi d’une proposition de 
résolution présentée par M. Rotinat et aïnsj conçue: 

« Le Conseil de la République, prenant acte des assurances 
qui lui ont été données, dans :e cadre des budgets militaires, 
en ce qui concerne: 

« 1° La sécurité de la métropole et de l'Union française, 

« 2° Les engagements internationaux, 


« Invite le Gouvernement à mettre en œuvre tous les moyens 
nécessaires pour cpérer, jusqu'au vote des lois organiques mi- 
litaires, les réformes qui permettront de sauvegarder le moral 
des forces armées et de ies doter du matériel nécessaire, tout 
particulièrement: 

« 1° En effectuant une judicieuse modernisation des maté 
riels de l'armée de terre; 
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29 En appliquant au plus tôt Je plan inquennal de cons- 
ppt J 


t'uchions acronautques ; 


« 30 En déposant, d'urgence et en tout cas avant la fin de la 
session parlementure, un programme de constructions nava- 
h » 


M. Charles-Cros a déposé un amendement qui tend à ajou- 


ier à ce lex l'alinéa suivant : 


« 49 En réalisant, outre-mer notamment, la coordination im- 
dispensabhle dans le cadre, d'une part des trois armes, d’au- 
Ue part des différents territoires ». 


M. Charles-Cros à développé son amendement au cours de 
l'exposé qu'il vient de présenter. 


M. Rotinat, Je demande la parole. 
M. le president. La parole est à M. Rotinat. 
M. Rotinat. J'accepte l'alinéa proposé par M. Charles-Cros, 


M. le président. Dans ces conditions, c'est Ja proposition de 
résoluuion complétée par l'alinéa proposé par M. CharlesÆCros 
que je vais meltre aux voix, 


La paro!e est à M. David, pour explication de vote. 


M. Léon David. Mesdames, messieurs, je vais, en deux mots, 
expl'quer le vote du groupe communiste, 


La proposiion de résolution qui nous est présentée est ins- 


pirée par un pacte d'agression contre l'Union soviétique (Mou- 
vements divers), pays du socialisme, contre les démocraties 
populaires et contre la république populaire chinoise, par un 
pacte d'agression contre les peuples qui désirent la paix et qui 
lulent pour la maintenir. L'impérialigne américain, chef de file 
du capilalisime international, fauteur de guerre, nous impose 
des sacrlices considérables pour préparer cette guerre d'agres- 
Sion et pour contnuer li guerre d'Indochine. 

Le Gouvernement français et sa majorité parlementaire accep- 
teut celle soumission à l'étranger. Hs préfèrent la guerre avec 
ses horreurs au développement du progrès humain. Mais sachez 
que le peuple de France ne Flacceple pas. Il Je manifeste sans 
arrêt malgré vos Jois scélérates, malgré vos €. R. S., malgré 
vos prisons, malgré vos criminelles révocations de savants de 
rehoninée mondiale comme M. Joliot-Curie. (Appnlaudissements 
à l'extrême gauche.) 

En ce moment, des centaines de milliers et bientôt de mil- 
lions de Françaises et de Français signent l'appel de Stockholm 
exigeant l'interdiction de l'arme alomique, arme d'épouvante 
contre les populations civiles et condamnant le premier gouver- 
nement qui l'empioiera contre les peuples. 

Jarmais le peuple de France n'acceptera de faire la guerre à 
l'Union sov'étique. Le Gouvernement peut prendre des décisions 
terribles pour l'avenir de notre peuple, nous appelens l’en- 
semble de la population à les dénoncer. La paix peut être encore 
sauvée, elle le sera contre vous, contre le capitalisme, contre 
l'impérialisme américain et à condition que le vaste mouvement 
populaire mondial contre la guerre se renforce. 


Nous, communistes, nous sommes engagés à fond dans cette 
bataille pour la paix aux côtés de tous les hommes et de toutes 
les femmes qui agissent pour elle, Nous saluons l’action de 
tous ceux qui luttent effectivement contre la guerre. Nous 
sonmes dans la tradition constante du socialisme, nous y reste- 
rons malgré vous. L'appel de Stockholin fait le tour du monde. 
Les comités de défense de la paix se créent. Nous appelons 
l'ensemble de la population à signer cet appel et à s'organiser 
pour sauver la France du désastre. Pas un village, pas un quar- 
Ler, pas une usine sans son comité de défense de la paix, pas 
un foyer sans la signature de l'appel de Stockholm. Gagner la 
aix c'est faire reculer la misère, le chômage et la mort, c'est 
b tâche de tous les habitants quelles que soient leurs opinions 
politiques on religieuses. Nous, communistes, nous y travaillons 
de toutes nos forces en espérant obtenir le résultat. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole pour 
expliquer son vole ? 


M. Bousch. Je la demande. 

M. le président. La parole est à M. Bousch. 

M. Bousch. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, la 
de rein de résolution qui nous est présentée ne soulève pas 


d'ohjection de notre part et je m'associe volontiers à ce texte 
comme à l'amendement qui est souris. 








nn. | 

Je remercie également M. le ministre pour les déc: ationg 
qu'il a faites, auxquelles je souscris pour la plus grande part 
et qui semblent démontrer une volonté d'améliorer Les 6: 
tions de l’armée, de perfectionner les matériels et la < ! 


, i0R 
morale de cette armée. 

Je suis toutefois obligé, monsieur le ministre, de regrette: que 
dans vos déclarations ne se trouve aucune assurance repodanf 
à la préoccupation majeure que j'avais exprimée, à savoir: Jg 
défense de l’Europe et l'inviolabilité du territoire national rot 
elles assurées quoi qu'il arrive, c'est-à-dire dans l’état act deg 
armements et dans la période future, proche, lorsque la spé 
riorité américaine en armes totales aura disparu ? 

Je suis convaincu que tous mes collègues auraient été ras 


surés si, dans ce domaine, vous aviez pris position et fait un 
déclaration exeluant une défense ramenée à un combat relar 
dateur laissant en fait la France ouverte à une nouvelle invy 
sion. 


M. le ministre ée la défense nationale. Je demande la piole, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de Ia defensg 
nationale. 


M. le ministre de la défense nationale, Un mot seulemert pong 
dissiper ce qui peut constituer, évidemment, une obscurité dang 
une phrase de mon discours. Je pensais avoir clairement 
exprimé que tout l'objectif de la stratégie des nations grounéeg 
dans le pacte Atlantique consiste précisément à défendre le térri 
toire de l'Europe occidentale et, «à fortiori, celui de la France, 
Aucune autre politique ne pourrait être mn non par un gouver. 
nement français digne de ce nom. (Applaudissements.) 


M. Jean de Gouyon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. de Gouvon. 


M. Jean de Gouyon. Monsieur le ministre, monsieur le prési 
dent, mes amis et moi-même voteront la proposition de resolu- 
tion présentée par M. Rotinat, Evidemment, nous demandons 
que les paroles qui ont été prononcées aujourd'hui se tradui- 
sent, le plus rapidement possible, par des actes, C'est à ses 
fruits que l’on juge un arbre. 

Nous insistons également sur le troisième point et, malgré les 
explications fournies par M. le ministre, nous demandons que le 
statut des constructions navales soit déposé avant la fin de la 
session quelle qne soit l’aide américaine apportée, cette dernière 
ne pouvant modifier que le type de bateaux que nous aurions à 
construire, et qu’en aucun cas, nous ne descendions en dessous 
du <h:ffre de 10.000 tonnes. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. Il n’y à pas d'autre explication de vote ? 

Je mets aux voix la proposition de résolution de M. Rotinat 
complétée par le texte de M. Charles-Cros. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


ss Ms 
INDEMNITES AUX MAIRES ET ADJOINTS 


Suite de la discussion et adontion d'un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président. Nous revenons au débat concernant Ja gro- 
osition de loi relative aux frais de mission et aux indemnités 
e fonction des maires et adjoints. 

Je dois vous donner connaissance du résultat du pointage 
sur le contre-projet qu'avaient présenté M. Loison et gdusieurs 
de ses collègues. 

Voici le résultat, après pointage, du dépouillement du scru- 

Nombre de votants........,...........…… 273 
Majorité absolue. .........socosossossososee 437 


Pour l’adoption........... 61 ° 
Centre .......… SOPPRENENEE 

Le Conseii de la République n’a pas adopté. 

Le comtre-projet n'ayant pas été pris en considération, {® 
vais appeler le Conseil à voter sur les textes proposés par la 
commission. 

Je donne leéture de l'article 1: 


« Art. 4, — Le barème annexé à l'ordonnance n° 45-2399 du 
48 octobre 1945, tel qu'il a été établi par l’article 1° de la loi 
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Long # 1526 du 29 septembre 1948, est remplacé par le harème ! M. le président. « Art. 4. — la présente 1 effet à 
Hg vant : | compile lu 1 janvier 190. » \ { 
lu a = Personne ne demande la pal 438 
ioù Q— 
ADJOINTS le mets aux x mserm ble | de 
MAIRES et mx th | & cs is mél luns se Ds da : : 
Le COMMUNES et présidents 1e | 
inf 4 délég à Luwa spa iles 4 Conseu de ta [ELA 4btrqui 
: la d'une population municipale totale : de fassant ‘eactions 
re | délégations sj éciales, ! peer L. suis 
leg { | incividuelles), | 16 
pés L. EL Te 4 séipèee RESF 
É oies Lens | DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
1 | 
AS 1 r … ar 23 < | 
, moins de 500 habilants....... 23.000 42.000 ‘ 
Ing = sta 4.000 habitants. 35 000 48 000 | M. le president. J çu de M. M FCI e 
ire bre 4.004 à 4.500 habitants... 47 00) 92 (HN bres du groupe conim et a] : ue 
Vds D De 4.501 à 2.066 habitan!is... 56.000 20 000 O1 SN \ ‘ 3 
ke pe 2.001 à 2.500 habitants... 70 060 % 000 réalis na Etat léparten s. les t et les 
pe 2.901 à 5.000 habitants... 417 OK 52 000 étab'i en! li! - ; 
; De 5 001 à 40.000 habilants... 187 6(K) 70. GO) honnthi +2 MAT LL s ' : 4e { , { 
184 ne 40.001 à 25.000 habitants... 234 000 105 000 Le à at 3 #+ re ke: Qt 
DD à 2001 à 60.000 habitants. 327 Q00 117.000 ser à L'on, S A0 280 6 à la UN PES 
isé % pe 60.001 à 85.00 habitants... 343.000 125.000 saqueie 165 IOFUJICS UE purge ù eq 
DD De 2.001 à 110.04 habi'ants..…. 390.000 140 000 toire. 
DD ne 110.001 à 190.000 habitants... 452 00 7) 000 La pronositi | loi set = ss \ s 
ut À be plus 459.60 habitants (sauf tr b TA ’ nf ro nent jo rli 44 Conetit ps ea 
& Lvon et Marseille)... ... RTE 566.000 226 000 = gp 0 Bronx apgcg-ec salt rails à 
ns as sis séra transmise au bureau de JA wmblée @atio 
n4 ge 2e 0 —— 
es GE ? 
rie D Personne ne demande la paroke ?..…. — 17 
Le à Je mets aux voix l’article 4°, , - 
r« -# DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESGLUTION 
D (L'article 1% est adopté.) 
4 - ' ve rap | M. le président. J'ai recu de M. na un in de 
M. le président. « Art, 2, — L’indemnité mensuelle de fonc- | résolution tendant à inviter le Go rnement à meilre à 14 
tions prévue à l'article 8 de l'ordonnance précitée, modifiée en | disposition de la Societe nat nale des pu troles d'Aa une Î1eg 
dernier lieu par l’artic'e 3 de la loi du 29 septembre 148, est | fonds d'investissement et-les moi nécessaires à la pros- 
ainsi fixée : pection et à l'exploitation du périmètre pétrolifére de Lacq 
je « 15.000 francs pour les membres du conseil municipal; | et au transport rationnel de la produ n par 1eétal ment 
: : l'1 ) ine de Ii au port «dt *avVOI 
l- « 5800 francs pour les maires d'arrondissement de Paris ; | nr, der anse. Por, æ 
3 « 27.000 francs pour les adjoints, » — (Adopté) | La proposition de résolution sera imprimée suu n° 289, 
I« distr huée, et, s'il h'y à pas d'opposition, renvoyvee à la com- 
8 « Art. 3. — L'article 9 de l'ordonnance précitée, modifié en mission de ia produelion industrielle, (4 OL ) 
dermer lieu par Particle 4 de Ja loi du 29 septembre 1M8, est | 
S à nouveau modifié ainsi qu'il suit : 18 
8 « Art. 9. — Les indemnités maxima applicables aux villes | 
+ D de Marseille et de Lyon sont fixées à 585.000 francs pour le RENVOI POUR AVIS 
maire et à 293.000 francs pour chacun des adjoints. » — 
Adomli ) à ' , cc 
, (Adople.) M. le président. La commission de la product istrielle 
Par voie d'amendement, M. Vauthier propose d'insérer, après | pe a ve her in UT, PF RE 7 de l + 
l'artele 3, un article additionnel 3 bis ainsi rédigé : ge ME ver ohgr-r charente D sl 58e np 
S . deg di penses d ves! ere } Î et 
| « Dans le département de la Réunion, les indemnilés de fonc | garanti n° 262, année 1950) d la comm les finan- 
| 2 tions des maires et adjoints auront le même indice de correc- | ces est saisie au fond, 
L tion que les soldes des fonctionnaires de l'Etat, » 
I n'y à pas d'epposition ? 
La parole est à M. Vauthier. Le renvoi, pour avis, est ordomm 
M. Vauthier., Mes chers collègues, je ne retiendrai pas long- 
temps votre attention sur cet amendement qui n'a d'ailleurs 18 —- 
rien que de très naturel. Ainsi que vous le savez, aux termes 
de la loi, l'ancienne colonie de ja Réunion est maintenant un REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
département, Ce département — et il est le seul dans ce cas — 
a gard le franc des colomes françaises d'Afrique, le franc M. le président. Voici quel pourrait être l'ordre du r de la 
C. F. À. qui vaut 2 francs métropolitains. prochaine séance pubiique, fixée à j il m | heures 
. C4 rs = ! » { o } x 
Cest en tenant compte de la parilé du franc C. F. A. par et den - 
rapport au franc métropolitain que le ministre des finanres a Miscussion de la } seu À Ï npicu 
muliplié les soldes des fonctionnaires de l'Etat par un indice nationale, apres dé“larallon dure prorozeant ae 
“ ” . mire à ‘ : ! : s l ’ nn 1É 
de correction qui est de 1,65. H n'est pas allé jusqu'à doubler | Tchat des cotisalions d'assuran RE CS À doi 
J 7 ‘ NE je = . L , e : } ) Ç 18 lou t 404Q tonsl PE" 1 
les soldes des fonctionnaires en service à Ja Réunion. I s'en | 1 171205 Qu 23 août TYAS tendant . 6 
est tenu à Findice 1,65, Je précise que cet indice de correction | SCCUFIC SOCHHE à 1 SIUAUION Qi es (17,681 LM) ; 
a (ie fixé en tenant compte uniquement du coût de la vie dans | Discussion du projet de loi adopté par Ass tionale, 
Je L partement de la Réunion. I n'est pas question de prime | rejalif aux compil AUX du ji " pour ce 1950 
t'éloynement ou de recrutement, Cela fait l'objet d'indemnités [| (n°e 253 et 280, à e Hi), M. Jean Perth JUL ( 
bier spéciales. Ainsi donc, pour répondre à cet argument, que | général; avis de la commission de fa justice et de législation 
ja: entendu développer tont à l'heure par M. Marrane, je n'ai | civlie, criminelle et eoimmerciale et avis de la corn ion de 
pas du tout l'intention d'assimiler les maires et les adjoints la production industrielle 
à des fonctionnaires. | Suite 1e la discussion du projet idopté par l'Assemblée 
Je vous demande seulement, ce qui est très simple, que | nationale, relatif au développeme tép d'investisse- 
l'in iennilé de fonclions des maires et adjoints ait le méme ment pour l'exercice 19:41 (réparation des dommares de guerre) 
indice de correction que la solde des fonctionnaires de l£'at DPI UN RDne 00. ER RES S rad 
el de voter cet amendement qui répond uniquement à des DR PPS QUES: A” #72) DErEs Fe =. Pa" 
considérations de justice. mission de la reco! J'i u et des dommages d ŒlWErTTe. — 
M. Jules Pouget, rapporteur ; avis de Ja commission de la justice 
M. le président. Je consulte le Conseil sur l'amendement de et de législalion civie, criminelle et commerciale. M. Mar- 
M. Vauthier qui constitue l'article 3 bis. Clihacy, rapporteur; el ML innée 1930, avis d€ la commis- 
. h Loos 3 Sion de la producuon imdustrieile, — M. rmengaud 4DDOT- 
(L article 3 bis est adopté.) . teur) : I è Armengaud, 1 ppor 
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Discussion du projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif à l'amodiation des bacs et passages d’eau (n° 133 et 273, 
ennée 1950, — "M, Paul Kobert, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de résolution de MM. Yves Jaouen 
et Léo Hamon, tendant à inviter le Gouvernement à abroger la 
circulaire ministérielle n° 489 AD/3 du 23 septembre 1942, rela- 
tive à certains versements aux employés des collectivités locales 
mis à la retraite (n° 1427 et 265, année 1950, — M. Lionel-Péle- 
rin, rapporteur); 


D sion de la proposition de résolution de MM. Henri 
Lafleur, Grassard, Lagarrusse, Robert Aubé, Durand-Réville, Ser- 
rure et Liotard, tendant à inviler le Gouvernement à prendre 
toutes ures utiles pour que les bénéfices qu'il a réalisés sur 
Ja te des stocks de café détenus au 15 janvier 1950 soient mis 
à la dis] tion des territoires d'outre-mer producteurs de cette 
denrée :n°° S3 et 266, année 1959, — M. Grassard, rapporteur). 


M. Lodéon. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Lodéon. 


jou: unie fpropo 
B10 


M. Lodéon. Monsieur le président, nous avions à l’ordre du 
AU ition de résolution qui devait venir en discus- 


M. le président. Vous faites allusion à la proposilion de réso!u- 
tion de M. Cornu et plusieurs de <es collèvues, pour laquelle 
une demande de discussion immédiate a été déposée au débat 
de la ince. If a été procédé à l'affichage et le délai réglemen- 
taire est expiré, mais il m'a été indiqué que cette question ne 
devait ] ètre débattue aujourd'hui. 


M. Lodéon. C'est exact, monsieur le président, mais le Gou- 


wernement nous a demandé de reprendre la discussion. En con- 
séquence, je serais heureux que ce débat puisse être reporté 
à la sance de jeudi prochaine. 


M. le président. Le délai réglementaire étant expiré, il vous 
sera loisible, jeudi prochain, de demander la discussion immé- 
diate de cetle proposilion. 


L n'y à pas d'autre observation ?. 


L'ordre du jour reste réglé tel que je viens d'en donner lec- 
ture. 


Personne ne demande plus la parole ?.. 

La séance cest levée. 

(La séance est levée à vingl heures quarante-cinq minutes.) 
Le Direcleur du service de la sténographie 





\ du Conseil de la République, 
« CH. DE LA MORANDIÈRE, 
\ 

Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance du 22 juillet 1949. 


DÉPOT DE PROPOSITIONS DE RÉSOLUTION 


Page 2159, 3° colonne, 6° alinéa, 1 et 2e ligne: 
Au lieu de: « J'ai reçu de MM. Delorme, Lassagne, Voyant, 
Pinton et Dupic... », 


Lire: « J'ai reçu de MM. Delorme, Lassigne, Voyant et 
Pinton.….. », 





Errata 
au compte rendu in extenso de la séance du 4 mai 1950. 





Page 1135, 1" colonne, 13° alinéa: 
SOMMAIRE 

tre: « 9. — Développement des dépenses d'investissement 
pour l'exercice 1950 (réparation des dommages de guerre). — 
Suite de la discussion d'un avis sur un projet de loi. ». 

Paze 1166, 1° colonne, 31° ligne : 

Au lieu de: « 166 milliards. », 

Lire: « 166 milions...», 

Page 1167, 1° colonne, 45° ligne: 

Au lieu de: « 1947 », 

Lire : « 1937 ». 
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QUESTIONS ORALES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REC 
LE 9 MAI 19%50 "ve 


Application des articles 84 à 86 du règlement, ainsi concu: 
« Art. 81, — Tout sénaleur qui désire poser une question sen 
au Gouvernement en remet le texte au président du Conseil re 
Répubiique, qui le communique au Gouternement, ° la 
« Les questions orales doivent être SomMmairement rédis 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de 
nommément désignés; sous réserve de ce qui est dit à l’e Ô 
ci-dessous, elles ne peuvent étre posées que par un seul +, 87 
«a Les questions orales sont inscrites Sur un rôle spécial au ti 
et à mesure de leur dépôt. 
« Art. 8. — Le Conseil de la République réserve chaque mo: 
une séance pour les questions orales posces par applicati .. 
l'article Si. En outre, cing d'entre elles sont inscrites, d'o pe 


dans l'ordre de leur inscriplion au rôle, en tête de l'ordr. x 
de chaque mari. ‘ 
« Ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour d'un: è 
les questions déposées huit jours au moins avant celle $ E 
« Arl, 86. — Le président appelle les queslions dans l'or de 
leur inscription au rûle. Après en avoir rappelé les term. ne 
la parole au ministre. 1 
« L'auteur de la question, ou l'un de Ses collègues d NP 
lui pour le suppléer, peut seul répondre au ministre; il d ve 
strictement ses explications au cadre f[iré par le terte d 
lion: ces explications ne peuvent ercéder cinq minules 

« Si l'auteur de la question ou Son suppleant est ab se 
qu'elle est appelée en séance publique, la question est FA 
d'office à la Suite du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, la question est re e À 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance au cours de laquelle 
doivent être appelées des questions orales. » 

128. — 9 mai 195%. — M, Félicien Cozzano demande À M, le 


ministre de la France d'outre-mer: 1° &#'il est vrai que le haut 
commissaire de la République en Afrique occidentale francaise à 
arrêté que seul, le groupement des exporteteurs d’arachides du 
Sénégal était habilité à vendre pour toutes destinations, y npris 
les huileries locales, la totalité des arachides de la récolte 4919-14: 
dans l'affirmatlive, si ces mesures ne sont pas contraires à l'arrêté 
ministériel du 29 décembre 1919; 20 s’il est exact qu'il ait été mis 
à la disposition de l'inspecteur des coopéralives une somme de 
900 millions de francs GC. F. A, (1.800 millions mélropolitains) ver. 
sés à son propre compte courant; 3° s’il est vrai que seules les 
coopératives d'obédience politique régionalement conformiste sont 
bénéficiaires de ces crédits; 40 si les crédits n'ont pas été distribués 
hâtivement, sans contrôle, et si on n'a pas à craindre de 84 
trouver en face d’un déficit de livraison d'arachides de l'ordre ds 
43.000 tonnes, dans ce cas, qui payerait le déficit de 400 millions 
de francs sinon le Sénégal; 5o quelle sera la situation des « inter. 
mmédiaires » qui vivaient de la traite des arachides, 





129. —— 9 mai 1950. — M. Henri Maupoil expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que l'industrie 
de construction du matériel ferroviaire se trouve dans une silua- 
tion grave faute de commandes et de régularité dans les com- 
mandes: que l'industrie de réparation soumise à la concurrence 
des atelier de la Société nationale des chemins de fer français 58 
trouve dans une silualion tout aussi sérieuse; et demande quelle 
me À pe il entend mener à l'égard de cette branche de l'industrie 
rançaise. 





130. -— 9 mai 1950. — M. Camille Heline demande à M. le ml. 
nistre des anciens combattants et victimes de la guerre quelles 
mesures il va prendre: 1° pour éviler les longs retards conslatés 
dans la liquidation définitive des pensions des victimes de la 
guerre: 2° pour hâler le payement des augmentations résultant 
des décisions législatives où gouvernementales améliorant le taux 
des pensions des victimes de la gucrre; 3° pour corriger les dispo- 
sitions draconiennes de la loi qui oppose la forclusion à la recon- 
naissance d’une aggravalion de maladie quand cette aggravalion 
est constatée plus de cinq années après l’attribulion de la pension 
définitive, 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 9 MAI 1950 


Application des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 


« Art, &2. — Tout sénateur qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le terte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel À l'écard 4 
tiers nommément désignés; elles ne neuvent être posées que paf 
un seul sénalcur el à un.$euk minisire, » 
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 s3. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
: D A ndu in extenso; dans le mois qui Suit cette publication, 
Mnonses des ministres doivent également y être publiées. 
ges re ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit 
 * rntérét public leur interdit de répondre ou, à titre ercep- 
que y qu'its réclament un délai supplémentaire pour rassembler 
pur? séments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut 
VS er un mois. . 
4 route question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans 
À jules prévus ci-dessus est convertie en question orale si son 
… + le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales 


da date de cette demande de conversion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
rappication du règlement du Conseil de la République.) 


te 


Présidence du conseil, 


y. 


Nes 1591 Marc Rucar!; 1580 Jean Coupign 
Agriculture. 


Nes 87 Jules Gasser; G01 Jacques Debü-Bridel; 1509 Emile Durieux; 
#ss Gaston Chazelle, 1259 Gaston Chazelle; 1591 Gasion Chazelte; 
aus Aristide de Bardonnèche. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Nos 1481 Etienne Reslatl; 1605 Aristide de Bardonnèche; 16% Léon 
Jozeau-Marigné. 


, Défense nationale. 
No 16139 Maurice Pic. 


Education nationale. 
Ne {575 Pierre Pujol. 


Finances et affaires économiques. 


Nos 5x) Bernard Lafay; 767 Charles Cros; 810 André Duiin; 1158 
René Drpreux. 

Nos 298 Max Mathieu; 274 Henri Rochereau; 350 Pierre Vitter; 
4® Pierre de La Gontrie; 411 Léon Jozeau4Marigné; 453 Luc Durand- 
keville; 4%) Charles £ros; 559 Michel Debré; 598 Picrre bBoudet; 
6% René Depreux; 616 René Depreux,; 652 Arthur Marchant; 682 
Maurice Pic; 094 Maurice Pic; 721 Jacques Gadoin; 797 Paul Barat- 
gin; 8i1 René Cotv; 812 Henri Roch°reau; 813 Jacques Gadoin; 
RO Pierre Boudet:; 8), Pierre Boudet:; S93 Alex Roubert; 899 Gabriel 
Mellier; 933 Albert Denvers; 1082 Paul Baratgin; 1109 André Lassa- 
gne; 1112 Alfred Westphaï; 1130 René Coty; 1132 Jules Pouget; 
4174 Antoine Avinin; 1180 Fernand Verdeille; 1213 Antoine Vourc'h; 
4%9 Auguste Pinton: 1235 Elienne Rabouin; 1305 Fernand Auber- 
ger; 1510 Auguste Pinton; 1351 Jean Bertaud:; 13%69 Marie-Hélène 
Cardot; 1370 Jean Clavier; 1275 Fernand Verdeille; 1%83 Emile Du- 
rieux; 1393 Edgar Tailhades; 1398 Jean Grassard; 1402 Franck-Chante; 
412 Bernard Lafay; 1:23 Charles Naveau; 1133 Omer Capelle; 14134 
Franck-Chante ; 4469 Camille Heline; 1471 Max Mathieu; 1479 Gaston 
Chazelte; 1198 Marcelie Devaud; 1199 Maurice Walker; 1500 Maurice 
Walker; 1515 Georges Lamousse; 1517 Jean Saint-Cyr; 1527 Yves 
Jaouen; 1529 Jacques de Menditie; 1339 Alfred Wesphal; 1557 Paul 
Baralgin; 14567 Jacques Boisrond; 1568 Jacques Boisrond; 1569 Michel 
Madelin; 4583 Marcel Molle: 1594 René Cassagne; 1595 Luc Durand- 
Reville; 4608 Jacques Debû-Bridel: 1615 Raymond Dronne: 1616 Yves 
Jaouen; 46% Martial Brousse; 1627 Martial Brousse: 1628 Bernard 
Seed 1630 Maurice Pic; 1631 Gabriel Teilier; 4650 Jean-Eric 
ousoh. 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
N° 1634 Jean Grassard. 
FINANCES 
Ne 1611 Luc Durand-Reville. 


France d'outre-mer. 


Nes 4233 Luc Durand-Reville; 1475 Jean Grassard; 162 Jean Cou- 
Meny; 4669 Jean Coupigny. 


information. 
Nos 4618 Marc Rucart; 4619 Marc Rucart; 1620 Marc Ruxart, 


k Intérieur. PA 
Nes 1562 Léo Hamon; 46:1 André Cornu. 


dustice. 
Nes 1993 Marcel Molle: 15% René Cassagne. 





Reconstruction et urbanisme, 
No 1651 Gaston Charlel. 


Sante publique et population, 


Jacques Delalande; 14€9 Bernard Lafay. 


Travail et sécurité sociale. 
Nos :621 Paul Robert! 


1613 Jean Biatarana; {057 Jean Saint-Cyr. 


; 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Nos 1601 Luc Dur Duchet. 


and-Re ville; 168 Roger 


AGRICULTURE 


1731. — 9 mai 1950. — M. René Radius rappelle à M. le ministre 
de l'agriculture que le décret no 49-1611 du 22 décembre 1%49 à 
autorisé” la transformation de 369 emplois de commis et commis 
principaux des caux et forêts en un n gal d’adjoints fores- 
tiers: attire son allention sur le fail que lous les commis et commis 
principaux n'ont pas élé intégrés et que les commis et commis 
principaux, admis à faire valoir lours droits à la retraite antérieu- 
rement au 51 décembre 1938, n'ont pas bénéficié de cet avantage; 
et demande quelles sont les raisons qui ont fait exclure ces retrailés 
du bénéfice d'une amélioration de leur siluation, revendiquée depuis 
longtemps. 






mbre é 


1732. — 9 mai 1950 M. René Radius rappelle à M. le ministre 
de l’agriculture qu'un décret du 3 oclobre 1919 à enlevé au per- 
sonnel des eaux et forêts qui touche lindemnité d'exploitation en 
régie, le bénéfice de Ja prise en comple pour la pension de celte 
indemnité, et attire l'attention sur le fait qu'une telle mesure cons- 
titue une injustice, élant donné que pendant de longues années, 
6 p. 100 de celle indemnité ont été retenus au personnel en cause, 
et demande quelles sont lès mesures envisagées pour que ce pel 
sonnel ne soit pas lésé. 





1733. — 9 mai 190, — M, Gabriel Tellier demande à M. te ministre 
de l'agriculture si une sociélé coopéralive agricole peut, sans violer 
le statut de la coopération agricole, remettre, lors de sa constitution, 
aux souscripteurs du capital initial, en sus de chaque part sociale 
donnant lieu à un versement en espèces, une part de fondateur, 
laquelle pourrait ultérieurement donner lieu soit à un intérêt pré- 
levé sur les excédents, soit à échange contre une part sociale ordi- 
naire dès l'instant que les réserves (provenant d’excédents d'exer- 
cices antérieurs) auraient alleijnt un montant égal à celui du 
capilal initial. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


1734, — Q mai 1970. M, Joseph-Märie Leccia exnose à M. le mi- 
nistre des anciens combattants et victimes de la guerre «que la loi 
no 48-4251 du 6 août 1919, établissant le statut définitif des déportés 
et interncs de la Résistance, prove it en son article 1, que 1eS « dépor- 
tés et internés » bénéficient de grades d’assimilation atiribués par 
l'autorilé militaire et des soldes el accessoires de soldes correspon- 
dants; qu'ainsi un déporté de la Résistance détenteur du grade de 
lieutenant bénéficie pour la durée de sa déportation des soldes 
et accessoires de soldes correspondant au grade de lieutenant; que 
l'instruction du 3 février 1950, parue au Journal officiel du 19 février 
4950, précise en son titre D, chapitre Il, paragraphe A, que: 
« en ce qui concerne le montant de ls somme à payer, 1} est inutile 
de procéder à un décomple de solde quelconque. C'est le taux 
uniforme de 44.400 francs par année de captivité ou fraction d'année 
de captivité qu'il convient d'appliquer à tous les déportés, quel 
que soit le grade d’assimilation conféré »; et demande si, comme 
il semble, l'instruction générale n'est pas en contradiction formelle 
avec la loi des statuts des déportés de la Résistance. 





1735. — 9 mai 1950, — M. Roger Menu signale à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre que les lois du 
47 avril 1924 (art, 3) et du 8 décembre 19% ont accordé aux jeur.es 
gens des pars envahis restés sous la dormination allemande. él 
1911-1918, le bénéfice du temps de service mililaire à complef de 
la date d'appel sous les drapeaux de leur classe d'âge; que des 
jeunes gens sont ainsi restés dans l'armée et y ont fait leur car- 
rière, que, au moment de régler leur décompte de pension, certains 
intendants militaires refusent aux inléressés les droits à campa- 
gnes comme prisonnier, droits Correspondant aux années de services 
accordées par les lois ci-dessus: que, déjà lésés du fait que leur 
captivité remonte à une date antéricure à celle qui leur est accor- 
dée, les intéressés se trouvent encore Jôsés dans le décompte de 
leurs droits à campagne, que cependant le législateur avait certai- 
nement l'intention de réparer au mieux le tort causé aux prison- 
niers civils et que si la question avait été posée à l'époque, elle 
aurait été résolue dans l'affirmalive; et demande s'il peut étre 
précisé que le droit à campagne reconnu aux prisonniers de guerre 
doit donner lieu au décomple des annuilés de services prévus par 
les lois des 17 avril 1924 et 8 avril 1928, 


a — 
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122 CONSEIL DB LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 9 MAI 1950 1 
A : : D 
tandis que l’action en restitution des redevables se 
DEFENSE NATIONALE deux ans; que l’adm'nistration, appliquant strictement +. 7, P® 
sitions, refuse d'établir une compensation entre les taxes 
1736. — 9 mal 1950, — M. André Plait demande à M, le ministre en moins el celles payées en trop au cours de la tro: ile 
de la défense nationale si la classe 1920, ayant élé dégagée de qui précède la vérilication du recevable; et que cela con: 3 je 
1 : obligation miilaire active, un F. F. 1. de cette classe, régu- injustices flagrantes; oppose que non seulement ces er 
lHiciernent homologué, Üluiaire, au surplus, d'une attestation P2 de obligent des redevables qui prèsque ioujours sont de }k : 
la France con inte, litulaire de la Croix &e guerre et de la acquitter sensiblement deux fois ia même taxe, mais de à 
] : de la I ice, Capacilaire en droit, a ja possibilité de montant des redressements opérés se trouvant fictivem: "4 
} pour le grade de sous-lieutenant de réserve de l'inten- ii en résulte un accro:ssement proportionnel et illogique “ny 
dance mililaire ou d'attaché d'intendance; dans l'affirmative, lités et intérêts de relard; et demande si l’administrali re 
quelles formalités L doit accomplir. rait pas, grâce à une interprétation plus libéraie, faire cet 
abus du droit chaque fois qu’il y à compensation de tax £ 
47237. — 9 mal 1900, — M. doseph Voyant expose à M. le ministre 
co la défense nationale que, lors de la campagne 1939-1940, des : : , nn. 
( ers de réserve ont été l'objet d'une promolion au rade supé- 1744. — 9 mai 1950. — 8 Amtoine Veurc'h ailire l'a n de 
F . PRE PPT PR ER ESS M. le ministre des finances et des afiaires économiques :: |, 
: Ltre femporaire el eni axere4 eur commandement devant prétation à donner de la loi du 27 février 198 qui stipu 1 
1 mil ; qu un k, (41 J De on! été depuis alteints ar la des fonctionnaires ascendants d'enfants morts pour la France hu 
hu E d dc, qu us en on élé avisés el sé Sont vu conférer l’hono- ficient d'une prolongation d’activilé d’une année par enfar 44, 
lat, qu'à cetle occasion fils ont appris que leu inali gr ra rière d’E : + "1 
rarial, qu'a cetle occasion fs ont appris que leur nominalion à lui signale le cas d'une ouvrière d'Etat appartenant à la ma : 
ti e & mporaire n'a “ail pas été maintenue el que l'honorariat s'ap- des labacs, mère d'un enfant mort pour la France, et lui nds 
jhquait an grade inférieur acquis par eux à titre définitif; et de préciser si le dispositif prévu par la loi ci-dessus citée est app] 
demande si! ne serait pas équitable d'épargner aux intéressés une cable à une telle catégorie ée personnel LL. 
légtime amertume et un pénible sentiment de rétrogradation en TT ; Ë 


leur conférant l’honorariat du grade dont ils ont eflectivement 
assumé les responsabili'és en temps de guerre, bien que leur 
hominaton ait eu lieu à ‘titre temporaire. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1738. — 9 mai 1950. — M. Roger Carcassonne expose à M. le ministre 
les finances et des affaires économiques que dans le courant de 
l'année 19% un immeuble à été vendu moyennant le versement 
l'une somme qui à été convertie immédiatement aux termes mêmes 
ur l'acte en une rente viagère; et Ilni demande si la majoration 
de celte rente doit être calculée d'après la loi no 49-420 du 25 mars 
4952 ou d'après la loi n° 49-109 du 2 août 1949. 





1739. — 9 mai 1950. — M. Roger Carcassonne expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que dans le courant de 
l'année 1935 M. A. a vendu à M. B.. la nue propriété, pour y réunir 
J'usufruit au décès du vendeur, d’un timimeuble moyennant un prix 
juré complant et converti immédiatement aux termes mêmes de 
l'acte en une rente viagère, que dans le courant de l’année 1941 
M. A. a vendu à M. B... l'usufruit (qu'il s'était réservé aux termes 
de l'acte de 1995 précité) du même immeuble, moyennant un prix 


} complant et converti immédiatement aux termes mêmes de 
] * en une rente viagère; et lui demande si la rente constituée 
par l'acte de 1951 est susceptible de majoration et, dans l'affirma- 
U\e, en verlu de quelle loi 





1740. — 9 mai 1950. — M, Léon Jozeau-Marigné demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques en vertu de quel 
ivrie légal ou de quelle décision l'agent de change chargé de !a 
conversion au porteur d'actions précédemment nominatives peut 
exiger lors de l'opération précitée la communication de l’expédt- 
lion entière du contrat de mariage et récuser un extrait de ce 
contrat rapportant la comparution, le régime matrimonial et la 
cause d'emploi ou de non-réemploi; et souligne, en effet, certaines 
iuierprélalions contradictoires à ce sujet du décret du 21 mars 1947. 





1741, — 9 mal 1%. — M, Georges Laffargue demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quelles ont été 
pur chacune des 80 communes de la Seine, durant les années 147, 
391S, 1949 et 1950: a) le nombre total des centimes (y compris les 
centimes ordinaires, affectés au service de la dette); } le taux de 
la laxe sur le revenu net des propriétés bâties; a le taux de la 
taxe sur Je revenu net des propriéiés non bâlies; d) le taux de la 
luxe sur la vaeur localive des locaux d'hab lation; e) le taux de 
la laxe sur la valeur locative des locaux professionnels; f) le taux 
üe la taxe sur l'enlèvement des omures ménagères; g) le taux de 
li iaxe sur le déversement à l'égout, 





1742, — 9 mai 1950, — M, Edgar Taïlhades demande à M. le m!- 
nistre des finences et des affaires écoromiques si une société à 
responsabilité jimilée, qui toue un local, le garnit d’un matériel 
de salle de jeux, et le sous-loue à une personne ayant une licence 
exploitant de salle de jeux contre une redevance fixe annuelle, 
est assujettie, à raison de cette sous-location à la contr:bution des 
patentes, 





1743, — 9 mat 1950, — M. Edgar Taïlhades expose à M, le ministre 
dos fimances et des affaires économiques qu'aux termes de l'arti- 
cle 63 du code des taxes sur be Chiffre d'affaires, d'action de Fl'adrmit- 


ustralion des «contrbulions indirectes se prescrit par Us ans 








INTERIEUR 
1745. — 9 mai 1950. — M. Jacques Gadoin expose à M. le ministre 
de l’intérieur qu’une commune a affermé, le 144 décembre 1 à 
suite d’une adjudication, ses droits de place pour une pi: «ie ds 


6 ans, moyennant un prix annuel de 4.428.000 francs; que la ( 
à cette époque, s'élevait à 646.690 francs et que cette somine à 6 


évidemment un des éléments déterminants des offres reçue:: que 
l’article 8 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1930 et l’article 0 [V de 
la loi no 50-141 du 1° février 4950 réduisent cette pate pour 
l'année 1950 à 77.700 francs; et que la commune en que-lion est 
donc lésée, par rapport à la situation actuelle, de 569.000 francs au 
profit du fermier; le cahier des charges ne prévoyant une mif. 
cation des tarifs et parlant de la redevance qu’en cas de à 
tions des conditions économiques, il demande quelles po: tés 
sont ouvertes à la commune intéressée pour remédier à un éclat de 
chose très préjudiciable pour elle et très avantageux pour le ier, 





1746. — 9 mai 1950, — M. Jacques Gadoin expose à M. le ministre 


de l'intérieur qu’une commune se propose de réaliser, sur ue vole 
départementale et à l’intérieur de son agglomération, des bordures 
de trottoirs et des demi-caniveaux en béton; et demande dans quelle 


proportion doit êlre répartie la dépense entre département el come 
mune. 





JUSTICE 


1747. — 9 mai 1950. — M. Roger Menu äcmande à M. le ministre 
de la justice si un délinquant entrant dans l’une des calories 
prévues à l’article 10 de la Loi no 47-1504 du 15 août 1947, portant 
amnistie, condamné par défaut, en 1935, à un an de prison, pour 
un délit prévu par l’un des textes énumérés à l'artiele 1e de ladite 
loi, peut prétendre au bénéfice de l’amnistie. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1748. — 9 mai 1950. — M. Camille Héline demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l’urbanisme: 1° si un office public dépar 
temental d’H. B. M. ou municipal peut faire de la location-vents, 
alors que par définition les offices d'H. B. M. sont institués pour 
faire de la iocation simple; 2e dans laffirmative, si cette localon- 
vente peut aussi bien <e faire pour des maisons individuelles (cités 
jardins) que pour des logements dans des collectifs; si une cité 
jardin formant un tout, la location-vente pourrait néanmoins n6 
porter que sur quelques maisons individuelles; de même dar: UR 
collectif si quelques logements seulement pourraient, dans l'en- 
semble, devenir la propriété des occupants, alors que les «1're8 
resteraient destinés à la location simple; 3° si les bénéficiaires d'une 
telle location-vente devraient répondre aux mêmes conditions que 
celles exigées pour les locataires attributaires des sociétés co0pé- 
ratives d'H. x M.; si le processus d'accession à læ propriété de la 
maison (ou du jogement) serait exactement le même: si le conseil 
général ou la collectivité qui accorde sa garantie à l'office su°cep- 
tible de faire de la location-vente peut exiger de connaître les éné- 
ficiaires de l'opération, notamment lorsqu'il s’agit de constru:!n8 
dont la valeur actuelle cépasse de beaucoup le prix de revient £ ha 
sur lequel fut basé la rec départementale donnée; 4° si !4 
location-vente est un droit pour les postulants désireux de deventr 
propriétaires: a) de maisons et logements déjà construits par un 
office d’H. B.. M.; b) de maisons et logements à construire on €n 
construction; dans l’affirmative, quel serait le sort des loca11re8 
occupants dont les moyens d'existence ne leur permettent pas 
actuellement de supporter les charges des annuités afférentes à 
cette opération. 


one À 
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CONSEIL DE LA REPUPBEIQ 








TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 








_ 9 mai 190. — M. Georges Laffargue expose à M. le mi- 

- i de la sécurité sociale que la jurisprudence arrel 
one de Sa UOR du 24 mai 1%:16) Ltipuie que es coli ons 
ps “ent être payées que sur les gratificalions qui con ent 
DE smmunération due en verlu d'un contrat individuel ou collectif 
av ou d'un usage constant de l'entreprise auquel les parties 
ent tacitement référées en concluant les contrats de travail; 
we unale que la caisse primaire de séscurilé sociale de la Moselle, 
cr cur un arrêt de la commission régionale de la ir d': 
ST Strasbourg du 21 mai 1949, qui, devant un cas pa li 
Pont t de gralification bénévole, avait stalué dans le sens di 
<a eltissement à la cotisation de la sécurilé sociale, demande à 
cel ns de ces assurés que dans tous les cas la gralifitation de 1 
d'année soit répartie sur les 12 mois de l’année el les cotisations 
navées en conséquente; signale que celle altitnde est contraire à 
11 n prise par la commission d'appel de Niort qui, reprenant 
à « mple l'interprétation de la cour de cassation signalée des- 
en vient par décision du 21 décembre 1919 de conclure au non 
jet! nent: et lui demantk quelle est l'attitude de l'administration 
deva es positions différentes. 

+ ee 
" _ « 
REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 

76. M. Marcel Léger exjo:c à M, le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques, qu'aux lernies d rapport 
d'août 1917 de M. le ministre des travaux publits el des transports 
accompagnant le projet de décret portant statut du personne! des tré- 
soreries des invalides de la marine adressé à M. le ministre des 
finances, une parilé était envisag entre la rémunération du per- 
sonnel des. trésoreries et celle du personnel administratif de f'ins- 
cription marilime; que cette parité a été généralement observée 


première tranche de reclassement des agents contractuels 


pour 


de bureau du personnel des trésoreries mais qu'eile ne Fest pas en 
ce qui concerne les fondés de pouvoir (chefs de service 1isque 
d'une part, aux termes du décret du 43 octobre 1918, le coefficient ce 
reclassement est établi entre 3,22 et 2,78 pour les agents conti 

tuels du personnel de trésoreries des échelons inférieurs, lorsqu'il 
est fixé à 2,55 seulement pour les fondés de pouvoir de première 
classe par exemple; que d'autre part, aux termes de l'arrêté du 


49 novembre 1918, ces coefficients sont, pour le personnel des éche- 


Jons inférieurs de l'inscription maritime, établis entre 2.2! et 288 et 
n t 


fixé à 2,80 pour le préposé 2 RSCOEUOR maritime, 3 échelon; et 
demande s'il ne serait pas équilable de relever le coefficient de 
reclassement du personnel des échelons supérieurs, tels que les 
fondés de pouvoir des trésoreries des invalides de la marine. (Ques- 
tion du 16 décembre 1948.) 

Réponse. — La parité entre la rémunération du personnel des tré- 
soreries des invalides de la marine et notamment des fondés de pou- 


voirs el celle du personnel administratif de l'inscription marilime 
esl liée, ainsi que le rappelle l'honorable parlementaire, à linter- 
vention du statut des agents desdites trésoreries, Ce statut lui-même 
avait été jusqu'alors différé jusqu'au vole par le Parlement d'une 
loi autorisant la titularisation des racnnets considérés, Un texte 
de cetle nature vient d’être récemment adopté par l'Assemblée natio- 
ngle et tout laisse à penser qu'il sera prochainement promulgué. 
Lélude du statut et des rémunérations sera entreprise immédiate- 
ment après. 





1% — M. Mamadou Dia signale à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques que, jusqu'à ce jour, le régime de com- 
mercialisation des oléagineux n'est pas fixé par une décision gou- 
wernementale, alors que Ja campagne pour la plupart des oléagineux 
se trouve dans une rériode avancée dans les terriloires d'outre-mer, 
en Afrique occidentale française notamment, en ce concerne 
Jes arachides; que le retard que le Gouvernement apporte ainsi dans 
la fixation du régime de commercialisalion des oléagineux constitue 
une entrave sérieuse à la propagande agricole et risque d'avoir des 
répercussions fâcheuses sur les récolles prochaines, el demande 
quelles mesures il compte prendre pour éviler à l'économie de nos 
terriloires d'outre-mer les lenteurs du Gouvernement dans ce 
domaine. (Question du 21 juin 1949.) 


qu! 


Réponse. — Le département des affaires économiques n'a, à aucun 
moment, perdu de vue l’importante question de la commercialisation 
des oléagineux des territoires d'outre-mer et plus spéciaement celle 
des arachides d'Afrique occidentale française de la campagne 19:9- 
4%0. Dans les derniers mois de l’année 19419, la situation a évolué 
constamment dans ce secteur économique et son étude attentive 
à permis aux départements ministériels intéressés d'élaborer des 
textes de réglementation nouvelle du marché des oléagineux : ji! était 
difficile, au cours de cette évolution, d'apporter une réponse précise 
à la question ci-dessus. Grâce aux arrêtés pris, en conséquence, fin 
décembre, les producteurs d'Afrique occidentale française n ont connu 
aucune difficulté d'écoulement de leur récolle d'arichides el ce, au 
Prix garanti par le Gouvernement (14,30 francs CFA à la production). 
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1372. M. Pierre Marcilhacy (en ] M. le ministre res finances 
et des affaires économiques -\, Cas «it e d'une 
expioila agricole, les divisai t { l'un 
le régime du forfait, les autres au | ‘ nistralion 
a également le dr de sup r l'existence d été de 
(Question du 

Réponse _ Le « 11141 Pr | Fr 
mel! Î 
situation: juridiqi 
impôts di ls et n’est fé e pas de] l « 1 CoOHit 
tation en vue de l'établissement d 
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cas échéant, au 


1382. M. Ro£er Circassonne (| 
ces et des affaires économiques ( ale, tant 
en ( ni] ‘ t es, d'1 


étevelur de por exple L [ exnloi- 


p { , 
[Me ] ‘ t { 


talions le liers au n 4 ] > 1 on 
élevage 

Réponse 
agricole, le 
do, en prinripe. étre ce Î cor 
cole. 4 ce Ï f | ] 
physiques, mais il e-1 tar { 1 Ï ‘ patentes 
que ües 1X 


1391. M. Henri Cordier exno-e À M, des finances 


des affaires économiques ji aix lermes di ri ii graphe 3, 
du code des taxes su 8 e d'affaires e di t constitue 
pour les entrep eurs de f }' ir Le m } de: 1! chandises, 
mémoires ou faclures, Inäis que le im di iüu lili es 
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PE — 


pour es trivaux immobiliers est admis en déduction pour le calcul 
de la taxe de 4,30 p. 100; et demande si on peut comprendre dans 


les travaux iminobiliers: a) les travaux concernant Au matériel 
immeuble par nature (attaché on scellé au soi ou aux murs); b) les 
trayaux € ernant des objels mobiliers (teis que machines, maté- 
r'el. etc.) qui ont en droit eivil et fiscal :a nature d'ummeuble par 
desti | ne étant affectés à un fonds immabiler par ic gro- 
pi le tond<. (Question du 23 janvier 1Æ% 

Pi Réponse affirmative: b) réponse négative. En ce qui 
COHCErTie ux de shinple réparation porlant sur des objels mo- 
bilier r des pièces détachées, facturée à part, peut 
‘ int Qu mémoire soumis à la taxe de 4,75 p. 100. 


1419. M. Emile Roux c\. 00 à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques Jut rdonnance du 11 octobre 1945 instituant 





da tax caux insuffisamment occupés prévivait qu'un règle- 
meni d ralion 4 iqnue déterminera !:e taux, l'assielle et 
les m9 perce m de cet impôt; et que c'est un simple 
«! { l'avis, cependant indisrernsable à son sens, du 

iseil « 1 fixé les mnodalilés d'ap in: et demande, 
PTITTIT id | nseil de préfecture du i ce décret n'est 
n o le ru e plein droit, (Quesion du 51 jan- 
t 1 

Rép» I exte de riicle 18 de l'ordonnance ne 45-2394 du 
4! las, | qu'il a’ paru au Journal officiel du 19 octobre 
ju \ l a les modalités d'application de la laxe sur les 
leat $ raient fixées par un règlement 
d blique, li \ réctificauf publié au Journad 
0 1955 a substitué, dans le texte susvisé, le 
nr | IX tofs réglement d'administration publique ». 
sa | \ ir li voie d'un recours pour exc?s de pouvoir, 
t d} 1 jugé, par un arrêt du ‘0 juiilet 1919, que cette 
re l eu seuiPinent pour …biet de corriger Une erreur 
yna ! 4 h de rétablir le texte de l'ordonnance dans sa teneur 
auliit ue. s'ensuit que le décret no 45-2130 du 11 octobre 1%5, 
tix \'W] l'up tion Jde la taxe à pu être légalement pris, 
éme à went à la publication du rectificatif, sans l'avis du 
cn: Les décisions du conseil de préfeclure interdéparte- 
mn ] 1 la censure de la Haute Assemblée, 


1540. M. Alfred Westphal expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que, s'appuyant sur l'article 25 du code 


£ ] ECIS qui ne Vise 1n terminis que ÏCS « ramas- 
$ de uit qu se bornent à recucillir le lait dans les fermos 
j omple d'industriels, de commerçants ou de coopératives », 
l'adrmir vi refuse d'exonérer de la taxe à la production les 
pelits | es qui recueillent le Iait dans les centres de ramas- 
sag immeni lé ur les &pporls de lait effectués par les agriculteurs- 
produce { mêmes et le transportent vers les laiteries cen- 
trales, | lans les départements de l'Est notamment, 
où il existe très peu de fermes isolées, la pratique ci-dessus est 
couramment vie par les redevables et demande: 1° s'il ne serait 
pa: | interprétation bienseillante du texte, d’exoné- 
] | duction les petits redevables susvisés qui se 
s jusqu'à présent comme des ramasseurs de lait 
entrant « ; les prévisions du texte et qui du fait de la position 
adm e exroste ci-dessus sont passibles de rappels de taxe 
évrasunts: 2e daus la négalive, s'il ne convient pas d’affranchir 
les redevables en aqueslion de la majoration à 13,50 p. 100 de la 
tuxe eur les transports routiers, étant observé qu'une réponse néga- 
tive sur les deux points entraînerait pour la plupart des redevables 
È l'in sipiiité de co er leur arlivilé. (Question du 
1 mars Tin 

liépons to Eu droit strict, seuls les ramasseurs de lait qui 
0h onditions prévues par l’article 2%5-9%° du code 
gs 11 des impôts directs peuvent bénéficier du régime fiscal des 
artisans € partant, de l'exonération de la taxe à la production. 


Toutefois l'admini<tralion des finances ne pourrait sc prononcer 
d'une manière définitive sur la question posée que si, par l'indica- 
tion des 1s et adresses des redevables interessés, elle était mise 

, e procéder à une enquête sur les cas particuliers 
j nt motivée: ?o la question posée est devenue sans objet, la 
Inajoralion de la taxe à la production mise à la charge des trans- 
mobiles par le paragraphe {er de l'article 16 de la loi 
our 1950, no 50-135 du 31 janvier 1950, a été supprimée 


à compter du {°r février 1950 par l’article 7 de la loi n° 50-101 du 
8 avril 1%%) 





1549. — M. Jean Boivin-Champeaux expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'en verlu de l'article 180 du 


code du timbre, les groupeurs sont tenus d’élablir pour chaque desti- 
nalaire un récépissé épécial timbré à 11 francs; que ces récépissés 
spéciaux sont établis par les groupeurs sur des formules timbrées qui 
leur sont fournies par le chemin de fer, moyennant remboursement 
du droit de timbre; qu'ils comportent trois parties identiques; récé- 


pissé à remettre à l'expédileur, récépissé à remeltre au deslinataire 

| ‘ai * contrat intervenu entre le groupeur et son 
client, contrat qui est constaté par la partie du récépissé spécial 
intitulé: « récépissé à remettre À l'expéditeur », acquilte obligatot- 
rement un droit de timbre indépendamment de celui perçu par le 
cbemin de fer pour l'envoi collectif; et demande si. dans le cas où 
l'expéditeur remet au groupeur une note contenant les badications 





nécessaires pour l'envoi (nature et poids de la marc) 
adresse du destinataire, elc.), celle pièce doil encore , 
à 11 francs, ce qui ferait deux droits de timbre pour 
compris dans le groupage, ou si, conformément à 1j re, 
en la matière et suivant laquelle il n'est dû qu'un %- 


timbre par contrat, cette noie de remis n'a pas à être a 
lors que l'envoi acquitte par eilleurs obligatoirement ]: %-- 
timbre sur le récépissé spécial de groupage. (Onestion ba 
1950. Ù 
Réponse S'il n'est dû, en principe, qu'un seul dr og 
par contrat de transport, il est df, par contre, Pour un : 
ration d> transport, aulant de droits de timbre qu'il y a “à 
distincts intervenus entre des personnes différentes. A É 
pour l’acheminement vers leur deslination définitive, ; 
dises passent entre les mains de plusieurs voituriers « 
successivement à plusieurs comimissionnaires de (ransi - 
trouve en présence d'autant de contrats distincits qu'il j * 
contrats entre des personnes différentes. Chacun de ces lois 
ôtre considéré isolément pour l'application du droit de e ot 
l'écrit qui forme le litre de chacun d'eux est soum + 
Dans le cas envisagé par l'honorable parlementaire, le ent 
rémmis au groupeur par son client et constatant la « ‘ 
venue entre eux doit donc être assujetti au Uimbre ]) £ 
ment du récépissé relatit à la convention passe entr re 
et la compagnie des chemins de fer et du récépissé sp , 
par le deuxième alinéa de l'article 180 du code du limire 
de préciser, à cet égard, que le récépussé spécial ne saurait a 
le contrat intervenu entre le groupeur et son client, ce d 
un tiers au contrat de transport par voie ferrée; Je {erme 
teur » emplové dans l'intitulé de l’une des trois parties 4 it 
désigne, en effet, le « groupeur +», seul expéditeur e l 


compagnie de chemins de fer. 





1550. M. René Coty exn05e à M. le ministre des finances el deg 


affaires économiques que la loi du 31 juillet 1919 à, au Doin vue 
fiscal, assimilé les aviculteurs aux exploitants agricoles, de 
moins C2rtains fonctionnaires de l'administration des contr 4 
indirectes prétendent imposer les avicultewurs à la taxe à ; 
duction au taux de 5 p. 100 lorsque ceux-ci nourrissent leur 3 


avec les produits qu'ils ont pour partie achetfs, et dema 
une telle interpréfalion ne lui paraît pas coniraire à la ‘ 
Iuelle du législateur; 20 dans Ja négalive, s'il ne conviendra Ê 
faire cesser par voie législative une telle anomalie. (Qre iu 
9 mars 160.) 








Réponse, — 1e Par suite des modifications appartfes aux ar {er 
et 35 du code des taxes sur le chiffre d'affaires par lé décret no 4. 
1086 du 9% décembre 1948, article 23 — modifié par l’article $ À 
loi no 48-1973 du 231 décembre 1948 — et article ? 3 
taxes frappent notamment les affaires faites en Fram N 


les personnes qui habituel'ement ou occasionnellement 


tent pour revendre ou  accomplissent des actes t 
d'une activité industrielle ou commerciale. Or, confor nl 
à une jurisprudence constante, doivent être considérées comm . 
sentant un caractère cormmineacial les opérations consistant ; 
l'élevage des animaux :0rsque Ceux-ci somt nourris prÿicipaicinent 
avec des produits d'achat, Dans la mesure où leurs opération it 


effectuées dans de telles condiliens, les aviculieurs sont don 
vables de< taxes sur le chiffre d'affaires quelle que soit, par ai 


leur situation an regard des impôts directs; 2o Réponse négative. Les 
nécessités budgétaires actuelles ne permettent pas d'envisac In 
a:lèrement de la fiscalité dans ce domaine et j'article #er de !a lo 
de finances du 31 janvier 1950 s'oppose à toute disnesition terlint 
à réduire les recelles budgétaires à moins qu'aient été desiices 
en contre-partie et pour un montant équivalent soit des ress À 
nouvelles ne figurant pas parmi les recettes dont il a été fait état 
aans la Joi de finanres, soit des économies correspondant à pr 


pression d'un crédit déjà alloué. 





1570. —- M. Roger Menu signale à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques que le décret no 49-742 du 7 juin 1949, 
fixant le régime d'occupation de logements nar les personnels civils 
de l’Elat, preserit, dans son article 6, que la gratuité du logement 
est accordée dans le cas de « nécessité absolue de service lorsque 
l'agent ne peut accomplir normalement son service sans être lof 
dans les bâtiments où il doit exercer ses fonctions »: en consé- 
quence, il demande: a) si une liste des emplois bénéficiaires 16 
la gratuité est publiée; b) quel est le régime qui intervient actuelle- 
ment et interviendra nar la suite pour les receveurs et les chefs 
de centre des posies, télégraphes et téléphones, la situation de 
ceux-ci apparaissant comme devant répondre exactement à l'ensem- 
ble des critères exposés ci<lessus: besoins du service, responsa- 
bilités spéciales ct permanentes, obligations et astreinte. (Quesf'on 
du 14 mars 190.) 


Réponse. — a) Ancune décision ne pouvant être prise sans étude 
approfondie par la commission départementale de contrôle des opé- 
rations immobilières de la situation particulière de chaque azrnt 
de l'Etat logé, les listes des emplois hénéfisiaires d’une conces- 
sion de logement par mécessité de service ne seront pas publiées, 
Toutefois, pour éviter que les commissions départementales pren 
nent des positions divergentes, la commission centrale des Opéra 
tions immobilières sera saisie des principales caiégories de fn 
houuaires pour lesquelles Ja question se pose d’une manière gcnè 








e 


Je se 


=” it a cb R CE 














deg 


à | 
] 
À 
it 
3 
$ 
L 


; 


























CONSEIL, DE LA REPUBIIQUE — SEANCE DU 9 MAI 1950 1227 
on Lb) il n'est, actuellement, pas possible de répondre à Ja 1014. M. Jacques Delalande Tran: à M. le ministre des 
pe nrécise concernant des receveurs et chefs de centre des finances et des affaires économiques (1 | ' 
QU ssraphes et téléphones, les différentes comnussions d'opé- ticle 70 deu décret du 9 décembre T8 ] | À 
spi mM vilières ne pouvant émettre leur avis qu'aprés avoir décrel doi: prévoir les condilions d'ap 
Ja des diverses Silualions qui apparaîtront dans les états faitaire de 5 p. 100 sur les salairt el i 1 
ë par da “ircadaire n° 1421-22 Ha du 41 décernbre 1419 réghementa paru qi déte 
dei ; n'out pas encore élé fournis par le ministère des lion particulières pour les professk ( 

“ ; “aphes et téKphones, H parait uile de remarquer, taute- au ’egara de la législation de ! d 
} N , jusqu'à <ce Jour, les receveur: des postes télévcranhes 2 mars 1 
où iék nes n'ont jamais eu droit à la graluité du logement £ 
ñ 10] Î FA { 
de expose à Ë ninist < 2 
des mdrt gril À ja situation Frs jcu 7 1629. M. Léon Jozeau-Marisné M. le ministre des 
el es ue cilivainites : @) rarage automobile (réparalions et vente finances et des ailaires économiques \ oise 
ücs ; s dét | à! et d'a oires vél d à 4 de faite dl I ‘ or; | \! 
” vente de pneus); ü) transports publics roul ( - #8 ( ÿ 
- ixes: expose qu'il s’agit donc d’un prestataire de ser- 39% 1 2 à 1 
\ les taxes suivantes: 4,5 p. 100, 4 p. 160, 4,5 p. 400, | fire des € . ’ 
lier vient de prendre la gérance d'un ablière l | ur ] ] 
ble et gravier, transport de ces matériaux que le |! + ‘ Pre VU ) Û 
; gérance lui fait une obligation de laisser celle expl | et ae « 
> dante de la sienne et de tenir ui motabil Bd re AS 
sablière sur laquelle Je propriéiaire a un droit de Je Tr 
e les taxes payées par la sablière sont 12,5. 100 # il 
(: luction de matériaux  «: p. 100 (prestalions de service | is | se ) | 
pi 6 a demande), 4 p. 100 (transartions); que chacune de ces | veau à | . 3 
entreurises à un numéro d'identification fiscal; que les ventes de | re si , 
| sont des ventes de gros: qu’au garage, les ventes | rents à 
si de gas oil, d'huile, de fournitures pour automobile hion du :% se 
> « ventes en détail: et lui demande si, malgré 1] iatu Ru si k 
l différente de ces deux affaires, lune de produrtio l'autre sus ss ape + 
malgré le fait de leur séparalion totale, CRE LI LME Z 2 FL \yani Die il l, nn ” , \ ‘ 
si nel de direction, ses cmplovés, sa eomptabjiité, les con- cembre 1o eff 
tributions indirectes, pouvant prétendre qu'il s'agif d'un même pos Rte + et 
’ e, peuvent faire état du chiffre d’affaires de la sablière faile f ce anal x 
{vi en gros) pour faire payer par le garage la taxe sur les 418 ne ‘ sen 
tra! ns au taux de 1,80 p. 400 et la taxe locale an taux de {e L \ pit : - 
270 p. 100, €<e qui aurait pour conséquence d'obliver le garage LP #1 > 
à ah: ner les ventes de carburants, partie importante de aon ee : 
activit qui ne peuvent supporter une telle charge, en égard à 
M 7 e marge acroée rour la vente an détai Question du 
44 Q di 
: - 1632. M. Gabriel Teiires il M. ie ministre des finances 
Réponse affirmalive dans la mesure où Jes ventes et des affaires économiques 
e ros de l'année précédente ônt dépassé le tiers du chiffre d'un , vend ea l'étal des plait Î Û 
d'affaires lotal. Etant donné les termes généraux et formels de l'ant et qui, d e | 
l'article 2% du code des taxes sur Je chiffre d'aflaires, il n'est di des ann a hiteri u 
pas possible de tenir compte du fait que les produits vendns en chiffre d'affaire | pr 
gros et au délail sante nature différente. | seulement d'en r Ù { | È 
- | sont les @nérations \ä ble ‘ i D 
fruits € ke Ï { i 
! leurs } 
157€ M. Bernard Chochoy expose à M. le ministre des finances | 
et des affaires économiques que, d’une déclaration faite par Je : Réponse La revente en l'ét J 
secrétaire d'Etat aux finances, M. de Tinguy, à l’Assemblée natio- H qu'il à achet£s au cours de la mri n 
nale, il ressort que « la péréquation des retraites serait terminée ; <ommerciale donnant lieu à es $ 
ke 3% juin 1950 », et Jui signale que les travaux de péréquation de 1 p. 100 et de la taxe ‘h) 
de pension <oncernént les “personnels coloniaux tributaires de Ja est Cgulement due à raiso di i 
caisse intercoloniale de retraites n’ont pas encore été entrepris ; rentrent dans les pre ions de le !X $ 
par cet organisme; que <C’est ainsi que des milliers de fonction- eur le chiffre d'affair Les autre i 
naires coloniaux, retraités, dont beaucoup fatigués et usés par l'âge procèdent d'une à é ag e et den 4 rs 
et le maladie, attendent avec anxiété que leur soient appliquées, à du chamy { tax | ù 
eux aussi, les dispositions de la loi du 20 septembre 19%: qu’à | 
et effet, un décret portant règlement d'administration publique | 
enr 1 "nice à " ites « pe » tre or "vraicen | 
u Eu cai se de retraites de la France d'e itre mer ex-Cai | 1033. — M. Gabriel Tellier ile des lsinnai 
intercoloniale de retraites) approuvé à l'unanimité par le conseil } # es «rie 
d'Etat, et appliquant les dispositions de la loi du 20 septembre | (t des aflaires économiques que 16° es de 
49, portant réforme des pensions civiles et militaires, a été Ds de er rap nr Might patrie tt. Mer re iles 
soumis en janvier 1956 à la signature du ministre des fingnces; nn D D de li 
el que c’est ce texte, non encore approuvé par le département dant un In UP e 
des finances, qui doit enfin permettre d'entreprendre la revision des d'a ANR QURS Er » ir , Jun: 
pensions dont il s’agit; et lui demande à quelle date approxima- diques, _ "e n hbesspé Sade ; | , 8 
tivement le texte susvisé recevra son approbatior Question du ces pellis E U] eu àäini: SL t 
4f rs 1950.) total de subvention très supérieu { ju 
s'ils navaient conslilué Juridi li 
Réponse, — Le projet de décret portant règlement d'adiministra- (A. S. R. ou S. CG. R 1 « un] d'üd j . il 
tion publique et tendant à mettre en harmonie les dispositions ne seräil pas oppo in, à là 10is pi ju d e 
du règlement de la caisse intercoloniale de retraites avec celles d'économie, de modiller le décrel du 18 décem irnal 
de la loi du 20 septembre 1948 se trouve acluellrment soumis aux ofliciel du 23 décemh 1945) de teile sorte q des 
signatures réglementaires." subventions soit fonction, non seulenn iux 
$ 1 ellectués, mais encore de l'étendue « e- 
ment commune, rrondissen du 


1578. — M. François Schieiter demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si un commerçant proprié- 
taire des immeubles dans lesquels est exercée son activité, mettant 
en société à responsabilité limitée avec ses enfants son com- 
merce mais conservant dans son patrimoine personnel les immeu- 
bles qu'il loue à la société de famille constituée, est en droit de 
bénélicier des dispositions de l'article 7 ter du code général des 
Impôts directs pour les immeubles conservés dans son patrimoine 
ersonnel provisoirement et qui seront sans doute mis en société 

son décès. (Question du 46 mars 4950.) 


a Rate EE _ : nie Le a sitions Een 1 ter 
u code gén m cts n'étant susce es 
leur sppUcatis qu'à l’égard des éléments apportés en .— # 











| 


90 nars 19% 
Réponse. — Le décret n° 49-1413 19: ciel 


du 13 octobre) abrogeant el ren i } { iLré 
498 relatif aux subventions aux wociélés coopé ässo- 
clations syndicales de reconstruction rchond à pre lun de 
l'honorable parlementaire. Pour éviler la fraginer des. srou 
pements de reconstruction ce texte évoit en effet eulernent 
un nouveau barème de subvention moin gr [ que | ent, 
avec des taux maxima sensiblement plus élevés pour le fories 

ches de travaux ou fournilures exécutés d éé Innis 


ement l'octroi de majorations exceplionneiles Iva 
bp. 400 de da subvention de hase aux grounernr \ l'éche- 
départemental qui, ayant un gros volume de L'AIR 
li 


lon 
» ons par an) très dispersés, réalisent po 
économie certaine pour l'Etat, 
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Eu . tatnit pes 
é tant des droits de douane, enregistrés sur les importatio Th 
Affaires économiques. sons, toutes catégories: a) en 1928; b) en 4%M8; €1 en 19; rer: 
L la date d’apnlialion des accords de l'O. E. C. E. au % 1 Me 
1518. M. Albert Denvers «Jemande à M. le secrétaire d'Etat aux (Question du 23 février 1950.) (4) 
affaires économiques: 1° le: tonnages «de poissons, par €alégories = 
(frais, congelé, salé, fumé) importés en France: a) en 158; b) en Réponse. — Les imporlalions de poissons effectué 
4AMS: c) en 1959; d) de la date d'appl'calion des accords de années 19%, 1918, 1949 et les deux premiers mois de 190 14 
l'O. E. C. Æ. libérant les échanges, au ?%S février 1950; 20 le mon- le montant des droits perçus sont .epris au tableau ci-d à 
— sis 2 van ES USE 7 a — D os np ——— — 
TONNAGES IMPORTÉS (ŒX QUINTAUX) DROITS PERÇUS (EN MILLIERS BE FRA 
CATÉGORIES f 5 Mori: D SES ; ER £ a 
Du 25 décembre 1949! é Du 2; ; 
| 1938 1948 | 1949 au 25 février 1950 | 1998 198 1949 | au 2 : _ 
Q—_—_——— ge, _ — — — _— — _— ————— ——— - - _ —— — EE ——— —— — — — - — | 
« | + 
de Poissons frais: : | 
Poissons d’eau douce....s..ssses | 20,978 1.009 | 3.186 1.820 2.101 » 6.085 | 2.331 
Poissons de ':MMOF.. 5.556.000 P 125.08 047.430 76.82 3. 121 11.429 » 98.269 73.135 
2e Poissons séchés, salés ou rumés.… | 100.786 106.186 5.60 20.717 3.20 s 16.018 11.338 

















JUSTICE 
1642. M. Michel Madelin expoce à M. le ministre de la justice 
qu'un ancien maire du déparlement des Vosges ayant pavoisé aux 
couleurs tricolores sa mairie, le 14 juillet 1941, a été, de ce fait, 


condamné à verser une armende de 3.000 francs par le tribunal de 
la felkormruandatur d'Epinal; et demande dans quelies condilions 
cette persone peut être dédommagée du montant de cetie amende 
et à quel organisme elle doit s'adresser dans ce but, (Question du 


Ji) mars 14n).) 
{re réponse, — La ques!ion posée est artuellement l'objet d'un 
examen des différents départeWfmits inléressés. Il sera répondu 
ir 


ul'érieurement orahie parlementaire, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1506. M. Marcel Boulangé expose à M, le ministre du travail 
et de la securité sociale qu'une cirecuiaire n° 939 SS du ?1 février 
A9 précise les droits accordés, en matière de prestations des assu- 
rances aux membres non fonclionnaires de l'enseignement 
supérieur où de l’enseignement technique qui justifient avoir effec- 
tué 20 heures de cours pendant le trimestre de ré ‘érence ou 80 heures 


sociales, 


pendant l'année de référence; et demande si le mode de caleul 
releuu par la circulaire susvisée peut être u'ilisé pour délerminer 
si les intéressés ont accompli par mois les 120 heures de travaii 


leur permettant de percevoir les allocations fainiliales. (Question du 
23 février 1%50.) 

Héponse. — Lorsque les membres non fonctionnaires de l'ensei- 
gncinent supérieur exercent par ailleurs une activité indépendante, 
les prestations familiales leur sont dues par l'organisme dont ils 
relevent au titre de celle de ces activités correspondant à leur prin- 
Cipal revenu, en application de l'article 2 du décret du 10 décembre 
4916, moditié par le décret du 21 avril 1958, Il est nécessaire, en 
ce cas, que les intéressés exercent une activilé suffisane, c'est-à- 
dire qu'ils consacrent à leurs professions ie lemps moyen requis 
par celles-ci, et qu'ils en retirent des moyens normaux d'existence, 
au sens de l’article 1er du décret du 10 décembre 19%6. Si :es heures 
de cours effectuées dans les établissements d'enseignement consti- 
tuent tenr seule activité, il appartient aux services du ministère de 
l'éducation nationale d'apprécier si les conditions définies ci-dessus 
se trouvent remplies. La circulaire no 39 $SS du ?1 février 1919 n'est 
donc pas susceptible d'être utilisée en celte matière. 


1587. — M. Bernard Lafay demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurite sociale s'il serait possible de remédier à la siluation 
qui permet aux caisses d’,locations familiales de se prévaloir de 
l'ordonnance du 4 octobre 1955. article 36, pour majorer le montant 
des catisalions impayées de 1/000 et par jour de retard et de menacer, 
en conformité de l'ordonnance dn 4 oc'obre 1945, article 46 (loi du 
24 mai 1946) d'amendes de 309 à 900 francs et de frais de poursuites 
de pauvres artisans de l'habillement qui, au cours d'une année, 
n'arrivent pas à tirer de leur travail un bénéfice leur permettant 
d'assurer seulement leur nourrilure (certaines en'freprises arlisanalez 
n'ont pas fait, en 19:09, €G000 F de bénéfices). (Question du 
17 mars 1950.) 

Réponse. — L'article 3% de i'ordonnance du 4 octobre 1943 n'a 
prévu ni l'octroi de délais de payement, ni Ja détaxation des intérêts 
de 1/000 par jour de re'ard Cependant, des instructions ont été 
adressées aux caisses d'allocations familiales et de sécurité sociale 
pour leur indiquer qu'elles avaient la possibilité, sous leur propre 
responsabilité, d'envisager des sursis aux poursuites, soit en accor- 
dant, sous certaines conditions, des facililés de pavement aux assu- 
jettis de bonne foi, mis, par suite de circonstances particulières, 
dans l'impossibilité de s'acquilter immédiatement de leurs obliga- 
tions, soit, même, en faisant remise totale ou partielle, des intérêts 
de retard. Les travailleurs indépendants qui n'ont pu verser dans les 
délais prescrits les cotisations dont ils sont redevabl'es ne peuvent 
donc être exonérés des intérêts de retard légalement dus que par 
une décision motivée du conseil d'adminis ration de la caisse d’alla- 
calions familiales dont ils relèvent et après accord du directeur 
régional de la sécurité sociale intéressé 


me — 





1687. — M. Raymond Lailiet de Montulle <ignale à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale le cas d'un mulilé, Uilulauire 


; ; "e ; . l'une 
pension d'une <aisse de vieillesse (stcurilé sociale), auque Caisse 
réclaine le remboursement d'une somme de 50.000 F mand it in. 
ment par elle, à raison de versements mensuels de 1.200 EF n 
demande: 1e si ces exigences sont valablement formulées L. 


ressé ayant un titre de pension dont le revenu mensuel est inférien 
à celle somme (1.000 F); 29 si un appel peut être interjelé à l' 
nalional: 5° de quelles mesures gracicuses pourrait, éventini 
bénéficier le Ululaire qui se trouve dans l'impossibilité absolue de 
s'acquiller conformément à la requête de sa caisse. 
2 avril 1950.) 


Réponse, — Lorsque les arrérages ont été versés à fort au litre 





(Qn on du 


soit de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, soit d'une pension 
de vieillesse, nolamment, la caisse régionale d'assurance-vicillesse 
est fondée à poursuivre le recouvrement des somines jrkilment 
payées. Si le débiteur est titulaire d'une pension, 


alloca \, ot 
secours viager, le recouvrement peut être effectué par retenues e 
les arrérages ultérieurs desdits avantages, jusqu'à exlinclion de {a 
detle, dans la limite de la fraction saisissable; en applicalion deg 
arlicles 78 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 modifiée et « de 
l'ordonnance du 2 février 19%5 modifiée, les pensions, al'ocalions, 
secours viagers el avantages accessoires sont saisissables dans {a 
limite de 10 p. 100, Dans le cas £ontlraire, Le remboursement do 
être effeclué par l'intéressé qui, le cas échéant, peut solliciter des 
délais pour se libérer de a delle; s'il n'est pas en mesure de 
restituer les sommes dont il est redevable, le débiteur peut former 
auprès de la caisse régionaie d'assurance-vieillesse nne demande 
tendant à être exonéré en lolalité ou en parlie du remboursement 
qui Mi est demandé; cet organisine es! seul compétent pour décider, 
compile tenu, notamanent, des circonstances dans lesquelles les 
samimes ont élé versées et après enquête sur la solvabilité du 
demandeur, s'il y a lieu d'abandonner ou d'allénuer les créances 
dont le montant ne dépasse par deux trimestres d'arrérages. Dans 
le cas contraire, la décision de rem:sroegracieuse doit être soumise 
à mon approbation. Le requérant peut demander, le cas échéant, 
que la commission de recours gracieux désignée par le conseil d'ad- 
minisiralion de la caisse régionae d'assuranre-vieillesse examine si 
siluation. Pour me permettre de répondre de façon perlinente sur le 
cas faisant l'objet de la question, il serait indispensable que lhon 
rable parlementaire précisât le nom el l'état civil du pensionné, la 
nature el les numéros de référence de sa pension ainsi que le nom 
de l'organisme débiteur, afin qu'il soit procédé à une enquête, 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du mardi 9 mai 1950. 


SCRUTIN (N° 132) 


Sur la prise en consilération du contre-projet de M. Loison à la 
proposition de loi relative aux frais de mission et aux indemnités 
de fonctions des maires et adjoints. RéswWtat du pointage.) 


NOR OUR VOTANES si sccomrrvosvocvuemactasitre DS 
Maltorité! absolue... scocososoosscoccsscrs 107 


PUOE L'AMMOMON sr enossonvesense. LUS 
Contre 212 


nn nn nsnenss 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. Bolifraud. Corniglion-Molinier, 
Alric. bouquerel. {Général}. 
Barret {Charles}, Bourgeois. Coupigny. 

Haute-Marne. Bousch CHZzano. 
Bataiise Chapalain. Delalande. 
Beauvais. Chevalier (Robert). |bepreux (René). 
Boisrond. Cordier (Henri). iMme Devaud, 
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» Hardonnèche 
L parré (ilenri), Scine. 
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$ the!m (André), 
DousSo! (Jean). 
pren 


Fleury 
Jouqu 
jourrier 
\iger 
paisnette (de). 
Gracia (Lucien de). 
Gros Louis). 
Hoeffel 
Houcke. 


s-Duparc. 
(Gaston), 


MM. F 
pel-Lurand. 
aire (Louis). 
assaillil 
aubé (Robert). 
AuDEr£ET. 
Aubert. 
Avinin 
Baralgin. 
Bardon-Lamarzid. 
(de). 


péne (Jean). 
Berlioz 

beroard (Georges). 
Berthoin (Jean). 
Biaka Boda. 
Biatarana. 
Boivin-Champeaux. 
Bonnefous (Ray- 
mond). 

Bordeneuve, 
Borgeaud, 
Boulangé, 

Bozzi. 

Breton. 

Brettes. 

Brizard 

Mme Brossolette 
Gilberte Pierre-). 

Brousse : Martial), 

Brune (Charles). 

Brunet (Louis). 

Calonne (Nestor). 

Canivez. 

Capelle 

Carcassonne. 

Cassagne. 

Cayrou (Frédéric). 

Chaintron. 

Chalamon. 

Champeix. 

Charles-Cros. 

Charlet (Gaston). 

Chazette. 

Chochoy. 

Claparède, 

Clavier. 








Kalb. Pernot Georges), 
Lassagne. Pinvidic. 
Laurent-Thouverey. Pontbriand (de), 
Lecacheux. Radius 

Leccia. Rochereau. 
Emilien-Lieutaud. Séné 
Lionel-Pélerin. Teisseire. 
Loison. Ternynck. 
Madelin (Michel) Tharradin. 
Maire (Georges). Vauthier. 
Marchant, Villoutrevs ‘de). 
Mathieu. Vitter (Pierre). 
Muscatelh. Vourc'h. 

Olivier (Jules), Zussy. 

Pajot :Ilubert). 





Ont voté contre : 


Colonna. 

Cornu. 

Coty (René). 

Courrière. 

Mme Crémieux. 

Darmanthé. 

Dassaud 

David (Léon). 

Michel Debré. 

Mme Delabie. 

Pelfortrie. 

Delorme. 

Dekthil. 

Demusois. 

Denvers. 

Descomps (Paul- 
Emile). 

Dia (Mamadou). 

Diop (Ousmane Socé). 

Djamsh (Ali). 

Doucouré (Amadou). 

Dubois (René-Emile). 

Duchet (Roger). 

Dulin. 

Dumas (François). 
MLe Dumont (Mireille) 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Dumont(Yvonne) 

Seine. 
Dupie 
Duricux. 
Dutoit. 
Félice (de). 
Ferracci. 
Ferrant. 
Fléchet. 
Fournier {Bénigne), 
Côte-d'Or. 
Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme, 
Franceschi. 
Franck-Chante. 
Jacques Gadoin, 
Gaspard. 
Gasser 
Gautier (Julien). 
Geoffroy (Jean). 
Giacomoni. 





Gilbert Jules. 


Mme Girault. 
Gondjout,. 

uouyun (Jean de). 
urassard 

üravier (Robert). 
Grégory. 


Grenier (Jean-Marie). 


Grimaldi (Jacques). 
Gustave. 

Haïdara ‘Mahamane), 
Hamon Léo), 
Hauriou. 

Héliue 

Jézéquel 
Jozeau-Marigné. 
Kalenzaga. 
Lachomette (de). 
Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georges). 
Lafforgue (Louis), 
Latieur (Henri). 
Lagarrosse 

La Gontrie (de). 
Lamarque (Albert). 
Lamonsse 

Lan irv 

Lasalarié 
Lassalle-Séré. 

Le Guyon ‘Robert). 
Lelant 

Le Léannec 
Lemaire (Marcel). 
Lemailre (Claude). 
Leonetti. 

Liotard, 

Lilaise. 

Lodéon 
Longchambon, 
Maleco! 

Manent 

Marcilbacy 
Maroger (Jean), 
Marrane 

Marlel 'Ienri), 
Marty (Pierre). 
Masson !Ilippolyte). 
Jacques Masteau. 











1229 
— 
Maupeou (de). Pelit (Général). Schu 
Maupoil (Henri). Piales Slater 
Maurice (Georges). Pic Serrure. 
M Bodje Mamadou). Marcel Plaisant, Siaut 
Meric Plait sid-Cara (Chérif. 
Minvielle Pouzet Jules), Sigué (Nouhoum). 
Molle :Marcel). >rirnel Sisbai Chérif). 
Monichon. Pujol Soldani 
Montullé (Laillet de). Raincourt (de). Souguière 
Morel (Charles) Randria. s0 n 
Mostefai ‘El-Hadi). Renaud Joseph), Svinphor 
Moutet (Marius). testal. lailhades (Edgard). 
Naveau Reveillaud lammzali (Ahbdennour), 
N'Joya iArouna;. Revnouard leiler Gabriel 
Okala ’Charies). Robert Paul) Mme Thorme-latenûtrs 
Ou Rabah (Abdel- Mme Roche {Marie). Jacque é). Seine 
madjid;. Rogier et-Uist 
Paget (Alfred). Roma nt Totol-hibe. 
Pascaud Rotinat Tucei 
Patenôtre (François), |ltouhert (Alex). Valle Jules) 
Aube. Roux Emile). Vanrullen. 
Patient Rucart Marc) Varlot 
Pauly. Saïlah (Menouar), |Verdeille 
Paumelle. Saint-Cyr. [Mme Via le ‘Jane). 
rellenc. Saller [Yver (Michel 
Péridier. Sarrien. Zafimahova, 
Peschaud, Schleiler (François). | 
8e sont abstenus volontartrentent : 
MM. Dronne Le Digabel 
Bertaud. Gaulle Pierre de). L: éger 
Chatenay. Hebert [M ntatembert {de} 
Couinaud. lacques-Destrée. [Rabo \ 
Debà-Bridei (Jacques). ! Le Hasser ilTorrès illenry). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Armensaud. 
Ba (Ouinar). 
Boudet (Pierre). 
Mme Cardot (Marle- 
Hélène). 
Chambriard. 
Claireaux. 
Clerc. 


Gatuing. 
Giauque. 

Griumai (Marcel), 
laouen 'Yves) 


Larousse 
Malornga (Jean). 
Mendille (de). 
Menu 

Novat, 





François). 





Paquirissamypoullé, 
krnest Pezer. 
Poisson. 

[R 1240 

Ruin ‘François). 
tue 

Voyan 

Waiker Maurice), 
Wehrung, 





Excusés ou absents par congé: 


MM 
Betlir Sow. 
Benchiha (Abdel]- 
kader). 


Durand-Reviile. 
Ignacio-Pinto 
Pinton 


(Louis). 


[Jsatineau 


westphäl, 


N'a pas pris part au vote: 


M, Gaston Monnervil! 


qui présidait la séant 


Dans je 


présent 


et Monichon, poriés curnimne 


voulu voler « pour s. 





Paris. — 


imprimerie 


des Journuus 


ulliciels, 31. au 


te, président 


rutin 1] ès fr (age 


1 


Vulluire 


du Conseil de la 


République, 


MM. Claudius 


Delorme 


dyunl VOLÉ « Contre », déclarent avoir 





